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Présentation 

L 
'HISTOIRE du mouvement ouvrier s'inscrit dans celle de 
la société tout entière, dont Marx et Engels écrivaient au 
début du Manifeste du Parti communiste : "L'histoire de 
toute société jusqu 'à nos jours est l'histoire de luttes de 

classes. Hommes libres et esclaves, patriciens et plébéiens, barons 
et serfs, maîtres de jurande et compagnons, en un mot oppresseurs 
et opprimés, en opposition constante, ont mené une lutte ininter­
rompue, tantôt ouverte, tantôt dissimulée." 

C'est dans le fil de cette conception que nous publions l'article 
de Marcel Picquier sur Fra' Dolcino, révolté et hérétique italien de 
la fin du XIIIe et du début du XIVe siècle, brûlé vif par l'Eglise. 
Dans la division ternaire de la société moyenâgeuse : bellantes 
(ceux qui se battent), orantes (ceux qui prient) et laborantes (ceux 
qui travaillent pour nourrir les deux premiers), le club parasitaire 
des "orantes" défend toujours les intérêts des "bellantes", qui se 
battent et pillent, même s'il intervient parfois pour calmer 1' ardeur 
destructrice de ces derniers, qui ruineraient les fondements mêmes 
de son parasitisme social. 

Lénine, on le sait, affirmait dans Un pas en avant, deux pas en 
arrière : "Le jacobin lié indissolublement à l'organisation du prolé­
tariat conscient de ses intérêts de classe, c'est justement le social­
démocrate révolutionnaire." A l'heure où, sous des étiquettes de 
gauche ou de droite, la dénonciation du jacobinisme est devenu un 
lieu commun, il est bon de rappeler un certain nombre de faits his­
toriques sur les jacobins et le jacobinisme ... Deux articles y sont 
consacrés, l'un de Nicole Bossut, suivi d'extraits des souvenirs du 
conventionnel jacobin Levasseur de la Sarthe, l'autre de J.-M. Del 
Percio, plus spécialement consacré à un discours de Saint-Just sur 
l'unité de la République. L'article d'Edouard Lemoigne, En défense 
de Renan et de la République, prolonge la discussion ouverte par 
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ces deux articles à partir des éructations d'une organisation nationa­
liste bretonne nourrie d'une haine viscérale de la Révolution fran­
çaise, qui avait menacé le règne des hobereaux et de l'Eglise dans 
cette région de la France. 

Les dirigeants bolcheviques, Lénine au premier chef, considé­
raient la révolution russe comme un moment d'une révolution mon­
diale dont la guerre mondiale de 1914-1918 avait donné le signal et 
souligné l'urgence. Il est de bon ton, depuis longtemps, d'affirmer 
que la situation révolutionnaire en Europe n'était qu'une illusion 
d'optique ou un vœu pieux. C'est par rapport à cette affirmation que 
Pierre Roy s'interroge sur la réalité de la situation révolutionnaire 
en France au printemps 1917 et sur le rôle joué par les trois députés 
socialistes français présents à la conférence de Kienthal (Brizon, 
Blanc, Raffin-Dugens). Georges Scheuer, dans son article sur la ré­
volution autrichienne, montre, quant à lui, que, dans le vieux royaume 
d'Autriche-Hongrie, la révolution était très largement à l'ordre du 
JOUr ... 

Ce numéro commence la publication régulière d'autobiogaphies 
(ou de biographies) de dirigeants du mouvement ouvrier russe, bol­
cheviks, mencheviks, SR de gauche ou de droite, anarchistes. Le 
premier à inaugurer cette série est Adolphe Ioffé, qui se suicidera le 
16 novembre 1927 d'une balle dans la tête pour protester contre la 
violente campagne déchaînée contre Trotsky et l'Opposition uni­
fiée. 

Les deux textes inédits de Lénine concernent la lutte contre le 
gauchisme dans l'Internationale communiste, c'est-à-dire contre les 
adversaires du front unique, lutte menée à partir du printemps 1920 
lorsque Lénine publia Le Gauchisme, maladie infantile du commu­
nisme. Dans son discours au comité exécutif de l'Internationale com­
muniste, cinq jours avant l'ouverture du Ille Congrès de l'Internatio­
nale, il effectue un balancement avec la dénonciation de l' opportu­
nisme de la direction du jeune Parti communiste français, symbolisé 
par Marcel Cachin, qui soutenait entre autres l'exigence de labour­
geoisie française de faire payer des réparations énormes à l'Alle­
magne vaincue, exigence qui sera l'une des sources de l'hitlérisme. 

Les représentations caricaturales de la révolution russe ne cessent 
de se multiplier et de s'aggraver. Jean-Jacques Marie examine trois 
d'entre elles de nature et de portée différentes : celle que développe 
Soljenitsyne dans le deuxième volume de son histoire des Juifs en 
Russie et en URSS, celle- particulièrement grotesque- exposée 
dans un livre publié en Russie, dont Le Monde a évoqué l'existence, 
et celle d'un film déjà ancien, mais à nouveau montré à la télévi­
sion, intiulé La faute à Lénine. 

Vadim Rogovine étudie l'un des aspects de la dégénérescence 
stalinienne de la révolution russe : sa politique nationale chauvine, 
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qui perrrùt à un érrùgré russe, Fedotov, d'y voir une sorte de natio­
nal-socialisme. 

Le second aspect sauvage de cette dégénérescence est l' exterrrù­
nation de tous les trotskystes, effectuée sur ordre de Staline en 1937 
et 1938 : nous publions ci-après la prerrùère partie de la liste de 57 
"dirigeants" trotskystes détenus, organisateurs d'une manifestation 
dans les rues de Vladivostok lors de leur transfert du train sur le ba­
teau, d'une seconde manifestation sur le pont du bateau qui les 
transportait à Magadan et d'une grève de la faim dans le camp de 
cette dernière ville. L'article de Jacques Lombard présentant le Ca­
hier du CERMTRI sur juin 1953 en Allemagne de l'Est montre que 
ce massacre sanglant n'a pu empêcher la continuité de la lutte des 
classes de se manifester contre la bureaucratie stalinienne. 

L'histoire du mouvement ouvrier est liée à l'histoire en général et 
à sa transrrùssion en particulier à l'école. La dislocation ou la des­
truction de l'histoire, c'est-à-dire l'attaque contre la mémoire du 
passé, et donc contre la conscience, est un élément de l'offensive 
contre le mouvement ouvrier. En ce sens, l'article de Roland Coro­
rrùnas sur les manuels décentralisés dans l'enseignement décentra­
lisé de l'Espagne régionalisée attire l'attention sur les conséquences 
tragiques de cette réforme institutionnelle, que l'Union européenne 
veut étendre à 1' ensemble des pays qui la composent et qui menace 
donc tous les pays, dont le nôtre. 

Ce numéro publie enfin la deuxième partie de l'étude d'Engels 
sur le christianisme prirrùtif, refermant la boucle ouverte par l'ar­
ticle sur Fra' Dolcino. 

N.B. : Vu l'abondance des sujets traités, la rédaction a dû repousser au 
no 23 la deuxième partie de l'article de Fiodor Achine et Vladimir Alpatov sur 
l'écrasement de l'intelligentsia turcophone en Azerbaïdjan. 

Le 30 novembre 2003, Al Richardson est mort. 
Il avait fondé en 1988 la revue Revolutionary History, qui, sous sa direc­

tion, n'a cessé de publier des documents et des études, en général très pré­
cises et très bien documentées, sur les divers courants révolutionnaires, et en 
particulier sur l'histoire du trotskysme. Les Cahiers du mouvement ouvrier 
ont plus d 'une fois utilisé ce riche matériel. La disparition d'Al Richardson 
est une lourde perte pour l'histoire du trotskysme. Il faut espérer que ceux 
avec qui il travaillait et qui assuraient avec lui la publication de sa revue 
continueront son travail en poursuivant la publication de Revolutionary His­
tory dans l'esprit qui était le sien. 
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Comme le signale Marcel Picquier, 
Umberto Eco évoque longuement Fra' Dolcino dans Le Nom de la rose. 

Rappelons simplement quelques extraits du récit que, dans le chapitre intitulé 
"Troisième jour après complies", Ubertin raconte à Adso l'histoire de Fra' 

Dolcino, qu'il présente comme un disciple ou un continuateur d'un certain 
Gérard Segalelli, accusé de rassembler les pauvres contre la propriété, et que le 

pape contraignit l'évêque de Parme à faire brûler sur le bûcher comme 
"hérétique impénitent". Evoquant Fra' Dolcino et ses prêches, Ubertin souligne 

qu'en lui, "l'hérésie se marie à la révolte contre les seigneurs ( ... ). Dolcino prêchait 
la lutte contre le bien d'autrui au nom de la pauvreté." 

Il déniait toute autorité au clergé séculier 
et régulier. Dénonçant ce qu'il appelait "le troisième âge de la corruption", 
il appelait à l'extermination de tous les hommes d'Eglise. Une croisade fut 

finalement décrétée contre ces hérétiques harcelés par la faim et qui se 
retranchèrent "sur un mont( ... ), qui depuis lors fut dit Rubello ou Rebello parce 

qu'il était devenu la place forte des rebelles à l'Eglise( ... ). Ce furent des massacres 
terribles. Mais à la jin, les rebelles furent contraints à se rendre, Dolcino et les siens 

furent capturés et périrent sur le bûcher." 
Marcel Picquier rappelle les élements essentiels de la vie de ce rebelle hérétique 

et il insiste surtout sur un point qu'Umberto Eco ne pouvait évidemment évoquer 
dans son roman : l'utilisation frauduleuse de ce personnage pour promouvoir la 

laïcité dite ouverte, fondée sur l'idée fantaisiste que l'Eglise, en tant 
qu'appareil, a radicalement changé non seulement dans les formes, mais dans 

le fond, qu'elle n'est plus celle qu'ont 
connue Fra' Dolcino ou Giordano 

Bruno, qu'elle ne vise pas à occuper la 
même place dans la société, qu'il faut 

reconnaître "le fait religieux", 
les (divers) rites religieux, et donc 

accorder au clergé, considéré comme 
un service d'intérêt général, ainsi qu'à 

toutes ses institutions, les crédits 
- imposants ! - que cet appareil 

parasitaire exige. Au-delà de ses 
"repentirs" peu coûteux, 

indemnisation gratuite à ses victimes 
d'hier, l'Eglise affirme pourtant sa 

continuité. Utiliser Fra' Dolcino, brûlé 
vif sur le bûcher, pour promouvoir une 
laïcité ouverte à sa propre négation, et 
justifier ainsi les crédits réclamés par 

l'institution privée qu'est l'Eglise n'est 
que l'une des multiples manipulations 

de la mémoire historique. 
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FRA' DOLCINO 

Fra' Dolcino, 
un révolutionnaire torturé 
et brûlé vif par l'Eglise 
le 1er juin 1307 

L
ES archives du groupe de la 
Libre Pensée de Givors nous 
apprennent qu'en 1907, un ou­
vrier immigré italien, du nom 

de Pasquero, avait fait voter la participa­
tion pour 3 F à la souscription ouverte 
par les ouvriers de Vercelli et Biella 
(Piémont) "à l'occasion du 6• centenaire 
de la mort du moine Dolcino et de sœur 
Marguerite, sa compagne, brûlés par les 
prêtres", pour élever un monument à la 
mémoire de ces victimes de l'Eglise. 

Ni Dolcino, ni sa compagne n'étaient 
des religieux. Dolcino, né près de No­
vare, fils d'un prêtre défroqué, était 
lettré, mais non clerc. La "bellissima" 
Margherita Boninsegna était issue d'une 
famille noble de la ville de Trente, où 
Dolcino 1' avait rencontrée. 

L'histoire de Dolcino 
En 1300, fut livré au bûcher, par un 

frère dominicain de l'Inquisition, l'ini­
tiateur d'une secte apostolique déclarée 
hérétique, Gerardo Segarello. Segarello 
avait donné ses biens aux indigents, vi­
vait de mendicité, prêchait la pauvreté à 
ses disciples, le retour à la pureté, la sim­
plicité et la fraternité des évangiles. 
L'Eglise l'avait longtemps toléré, comme 
elle le faisait de sectes franciscaines 
marginales, fort utiles pour faire sup-

porter leur sort aux misérables. Ces 
sectes de mendiants n'étaient persécu­
tées, comme le seront les "fraticelles", 
que lorsqu'elles mettaient en péril 
l'ordre social en se soustrayant ouverte­
ment à l'autorité des ordres religieux et 
du clergé romain et quand elles en dé­
nonçaient les richesses et la corruption, 
risquant de déclencher des révoltes. 

La doctrine 
Segarello disparu, Dolcino prit sa 

succession, mais en révolutionnant le 
contenu du message : il était le seul et 
authentique élu de Dieu, il annonçait un 
nouveau monde de paix, de fraternité et 
d'égalité entre les hommes et entre les 
hommes et les femmes, par la destruc­
tion de l'Eglise dégénérée ; il prophéti­
sait la mort violente, avant cinq ans, de 
tous les prêtres, moines, religieux, 
évêques, cardinaux, du pape lui-même, 
la liquidation de toute hiérarchie ecclé­
siastique ou nobiliaire ; il prêchait le re­
fus de payer les dîmes et autres impôts, 
les fruits du travail devant revenir à la 
communauté. Un empereur (Dolcino 
avait avancé le nom de Frédéric II de Si­
cile, alors en lutte contre le pape) établi­
rait l'ère nouvelle. 

Utopie ? Le mouvement hérétique de 
Dolcino relève évidemment de l' explica-
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tion que donne Friedrich Engels des mil­
le révoltes millénaristes du Moyen Age 
dans La Guerre des paysans : "Il est 
clair, écrit-il, que toutes les attaques di­
rigées en général contre le féodalisme 
devaient être avant tout des attaques 
contre l'Eglise, toutes les doctrines révo­
lutionnaires, sociales et politiques de­
vaient être en même temps et principale­
ment des hérésies théologiques. Pour 
pouvoir toucher aux conditions sociales 
existantes, il fallait leur enlever leur ca­
ractère sacré." Le mouvement dolcinien 
prit rapidement un caractère révolution­
naire. K. Kautsky le saluera comme "le 
premier mouvement communiste d'Occi­
dent". 

La croisade 
du pape Clément V 

Bientôt, plusieurs milliers de fidèles 
suivirent sur les routes le chef charisma­
tique, des plébéiens, hommes, femmes, 
enfants, qui appuyaient les flambées de 
révoltes populaires et s'en nourrissaient, 
"mi-armée en voie de constitution, mi­
commune itinérante", comme l'écrit un 
biographe de Dolcino (Gustavo Buratti). 

Ils devinrent vite une menace poli­
tique. Chassés de Trente par l'Evêque, 
Dolcino et les siens traversèrent la Lom­
bardie - ce fut "la longue marche" -
et tentèrent de s'installer dans les cam­
pagnes de Vercelli et Biella, à l'ouest, où 
ils étaient bien accueillis par la popula­
tion en perpétuelle rébellion. Le comte­
évêque de Vercelli organisa sans tarder 
la chasse à l'homme, avec l'évêque de 
Novare et d'autres seigneurs féodaux. 
Dolcino dut s'engager dans une véritable 
guérilla et infligea d'abord des pertes sé­
vères aux troupes cléricales ; le pape 
Clément V, devant ces échecs de la ré­
pression, se résolut à lancer, en 1306, 
une croisade, accordant aux combattants 
de 1' Eglise 1' indulgence plénière de tous 
leurs péchés. Dolcino dut lâcher du ter­
rain devant des forces supérieures, quit­
ter la plaine et se réfugier sur les mon­
tagnes - le mont Chauve, puis le mont 
Rubello, 1305-1307. En dépit d'expédi­
tions lancées dans les vallées pour se 
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procurer des vivres, punir les magistrats 
et collaborateurs des envahisseurs, rava­
ger les Eglises, tuer des prêtres, les parti­
sans de Dolcino furent décimés dans les 
combats et, surtout, au cours des deux ri­
goureux hivers 1305 et 1306, par la fa­
mine et le froid. Quand l'assaut fut donné 
sur le mont Rubello le jeudi saint 23 
mars 1307, les huit cents survivants fu­
rent massacrés impitoyablement, à l'ex­
ception de Dolcino lui-même, de sa 
compagne et d'un de ses lieutenants, 
épargnés pour être livrés à l'Inquisition 
et subir un supplice public exemplaire. 

La torture et la mort 
Le jugement prononcé, le pape Clé­

ment V transmit à l'évêque de Vercelli 
l'ordre de mettre à mort les rebelles. 
Margherita, fidèle jusque dans la mort, 
dédaignant les offres de mariage qui au­
raient pu lui valoir la vie sauve, fut brû­
lée vive sous les yeux de son compa­
gnon. Le supplice de Dolcino, supporté 
héroïquement, fut particulièrement bar­
bare : les pieds et les mains enchaînés, il 
fut hissé sur un char pour offrir un com­
mode spectacle au public et promené 
dans les rues et les environs de Vercelli ; 
des bourreaux armés de tenailles rougies 
au feu lui déchirèrent les chairs et lui ar­
rachèrent le nez et les parties génitales, 
avant de jeter le corps mutilé dans les 
flammes. 

Un souvenir vivant 
Ce qui va différencier la révolte de 

Dolcino de beaucoup d'autres hérésies 
du Moyen Age, c'est que son souvenir 
de combat révolutionnaire est resté vi­
vant : c' est ainsi qu'il il a pu incarner, 
vers la fin du xrx· siècle, les aspirations 
socialistes des travailleurs italiens, préci­
sément dans un pays où l'oppression clé­
ricale conservait une grande puissance. 

En 1849, Angelo Brofferio, député de 
la gauche au Parlement subalpin, se dé­
clara du "parti de Fra' Dolcino ". Jus­
qu' en 1877, les dirigeants des grandes 
grèves de Biella se donnaient rendez-
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vous sur le Rubello. En 1895, 150 socia­
listes de Biella s'y réunirent pour donner 
naissance à leur périodique. Ils y retour­
nèrent pour échapper à la répression po­
licière de l'émeute de Milan de 1898. 

Et si le libre-penseur de Givors, Pas­
quero, ouvrier immigré italien, probable­
ment originaire de la région piémontaise 
où Dolcino a combattu, révère le souve­
nir de Fra' Dolcino et de sa compagne 
Margherita, c ' est qu ' il lutte, en 1907, 
consciemment, contre le cléricalisme al­
lié au capitalisme, comme Dolcino avait 
pu combattre le clergé allié des féodaux 
six cents ans plus tôt. 

Les ouvriers socialistes et libertaires 
de Vercelli et Bellia, en 1907, ont com­
mémoré le 600< anniversaire du supplice 
de Dolcino, dont ils "revendiquaient" 
1' héritage révolutionnaire. 

1. - En inaugurant, le 11 août 1907, 
au cours d'une manifestation de 10 000 
militants, sur le mont Mazzaro (voisin 
du mont Rubello, où se déroula la ba­
taille finale), un obélisque de 12 mètres 
de haut avec l'inscription : "A FRA 
DOLCINO RIVENDICATO IL POPOLO 
/307-1907." 

2. - En apposant une plaque de pierre 
sur La Casa del Popolo de Vercelli, qui 
est à la fois un hommage au martyr, une 
dénonciation de l'Eglise criminelle et un 
message d'espoir: 

"A FRA DOLC/NO 

QUI IN VERCELLI 
DALLA TIRANNIDE 

SACERDOTALE 
ATTANAGLIATO ED ARSO 

IL 1 GUIGNO MCCCVII 
PERAVER PREDICATO 

LA PACE E L'AMORE 

TRA GLI UOMINI 
OGGI CHE L'ANTICA SPERANZA 

RIVIVENTE NE/ SECOLI 
STA CON LA NUOVA ERA 
PER DIVENTARE REALTA 

1 GUIGNO MCMV/1." 

("A fra Dolcino, qui, à Vercelli, fut 
torturé et brûlé le 1" juin 1307 par les 
prêtres tyranniques, pour avoir prêché 
la paix et l'amour entre les hommes. Au­
jourd'hui que l'antique espérance, re­
naissante à travers les siècles, se dresse 
dans une ère nouvelle, qu'elle devienne 
réalité!") 

En 1917, des militants socialistes pa­
cifistes se rassemblèrent devant l' obé­
lisque de Dolcino pour manifester contre 
la guerre. 

La réaction cléricalo-fasciste, le 
2 août 1927, fit dynamiter l'obélisque du 
mont Mezzaro. La plaque de pierre de la 
Casa del Popolo fut enlevée et disparut. 

En 1974, le Centre d'études dolci­
niennes, créé cette même année, fit éle­
ver un cippe sur les ruines de l'obé­
lisque, cependant qu'une croix cathare 
était dressée sur le mont Rubello, où 
avait d'abord été construit dans le passé 
un oratoire, puis un sanctuaire dédié à 
saint Bernard pour célébrer la victoire 
des forces catholiques contre "les fils de 
Satan". 

La publication du roman d'Umberto 
Ecco, en 1980, Le Nom de la rose, a par­
ticipé au regain d'intérêt porté à Dol­
cino, puisque l'écrivain met notamment 
en scène, fictivement, en 1327, le fa­
meux inquisiteur Bernard Guy, qui dé­
masque et fera brûler des dolciniens ca­
chés dans un couvent augustinien (1) 
(auteur d'une étude en latin sur l'hérésie 
dolcinienne, Bernard Guy poursuivra ces 
hérétiques dans toute l'Europe, bien 
après la mort de Dolcino). 

Retrouvée en 1987 dans un grenier, la 
plaque de pierre de la Casa del Popolo 
devait être réinstallée devant la mairie de 
Vercelli en l'an 2000. Au tout dernier 
moment, le maire révoqua les ordres, cé­
dant aux pressions cléricales : la plaque, 
dont Il Corriere della Sera, en février 
2000, avait signalé la nouvelle dispari­
tion, se trouve finalement installée, dis-

(1) Dans le Livre de poche 5859, on se reportera 
aux pp. 279 et suivantes, « Où Ubertin raconte 
l 'histoire de Fra Dolcino »,pp. 336 et suivantes 
et pp. 412 et suivantes, « Où Salvatore se fait mi­
sérablement découvrir par Bernard Guy >> . 
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crètement, dans l'atrium de l'auditorium 
Santa Chiara de la ville. 

Dénaturation? 
Récupération? 

Le Centre d'études dolciniennes cé­
lèbre chaque année le souvenir de Dol­
cino le deuxième dimanche de sep­
tembre. 

Les Journées dolciniennes 2003, les 
13 et 14 septembre, se sont déroulées 
avec la montée au Cippe de Fra' Dol­
cino, l'assemblée ouverte du Centre 
d'études dolciniennes, des "agapes fra­
ternelles" et des "danses occitanes". 

Curieusement, l'information offi­
cielle du centre, parue sur Internet, an­
nonce également la tenue d'un office re­
ligieux (vaudois) le matin à 10 heures. 

La mémoire de Dolcino, entretenue 
longtemps par les ouvriers anticléricaux, 
subirait-elle un avatar? 

La lutte anticléricale 
serait "dépassée" 

Il semble, en effet, à parcourir les do­
cuments issus du Centre d'études dolci­
niennes, que certains s'efforcent de déta­
cher le souvenir dolcinien de l'histoire 
socialiste anticléricale et antireligieuse 
du xrxe et du xxe siècles . 

«Si nous regardons (. .. )avec les yeux 
de la modernité, lit-on dans une inter­
view de Corrado Mornese, l'auteur du 
livre publié en 2000 Fra' Dolcino et les 
apostoliques, hérésie, révolte et bûchers, 
je crois que les oppositions historiques 
entre le monde laïque (qui, dans le passé, 
était fondamentalement anticlérical) et 
le monde catholique (qui, dans le passé, 
était fondamentalement clérical) peu­
vent être, au moins pour une bonne 
part, dépassées. La pierre de Vercelli est 
un document important de cette période 
historique dans laquelle l'opposition 
était très aiguë entre les deux cultures. 
Dolcino, martyr d'un "autre" christia­
nisme (cela reste indéniable), a toujours 
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été, pour un certain type de culture, un 
démon à exorciser, tandis pour un cer­
tain monde laïque, il a été un héros et un 
précurseur. 

Donc, sur ces deux éclairages : il y a 
toujours eu un très fort contenu idéolo­
gique dans les jugements portés sur le 
personnage» (souligné par nous). 

La lutte anticléricale dépassée ? 

Les faits rappelés ci-dessus, la des­
truction de l'obélisque, etc. (car il s'agit 
de faits et non de préjugés idéolo­
giques !) démontrent pourtant que, pour 
leur part, ni les fascistes, ni l'Eglise -
qui a signé avec Mussolini en 1929 un 
concordat ultra-réactionnaire toujours en 
vigueur- n'ont jamais sous-estimé la 
signification révolutionnaire de la "re­
vendication" de Dolcino par le mouve­
ment ouvrier et anticlérical. 

Que devient l'héritage 
révolutionnaire 
du combat de Dolcino ? 

Notre historien poursuit en avançant 
que Dolcino n'avait pas les moyens ni 
les troupes nécessaires pour conduire 
une guérilla contre les croisés du pape. 
Oubliant que l'hérésie dolcinienne s'est 
construite d'abord avec la plèbe des 
villes ("des porchers, des vidan­
geurs ... ", écrit avec mépris un adver­
saire), avec la masse de ceux qui ne pos­
sédaient rien, pour qui la pauvreté évan­
gélique la plus extrême était la vie quoti­
dienne, il affirme que la lutte armée a été 
le fait des paysans, Dolcino n'ayant fait 
que se joindre à leur révolte en leur ap­
portant son message. 

Ce qui serait important chez lui, ce 
serait la doctrine de l'hérésie apostolique 
annonciatrice d'une nouvelle Eglise : 
"La réalisation d'une Eglise chrétienne 
sans temples, richesses ni pouvoir, donc 
uniquement spirituelle, représente le 
noyau de la conception moderne de la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat." 

Les laïques français seront stupéfaits 
de découvrir une telle définition de la loi 
de 1905 ! Mais à quoi conduit-elle? 



PAGES OUBLIÉES 

De bizarres 
constructions théoriques 

D'abord à prétendre, récusant, sans le 
dire, les analyses marxistes, que "le pas­
sage de la société féodale à la société 
moderne démocratique" a été "préfi­
guré" par "la rencontre entre le mysti­
cisme, une théologie chrétienne alterna­
tive et la résistance armée d'un peuple 
de montagne". 

Ensuite, à affirmer que l'espoir spiri­
tuel de Dolcino a trouvé son incarnation 
dans la Révolution française. Citons : 
« Que voulaient les Apostoliques : une 
Eglise sans institutions ( "senza vincoli ") 
(nous pourrions dire une foi sans reli­
gion), Suivre nus le Christ nu, aucune 
obligation extérieure (ni obéissance, ni 
serments, ni paiement de la dîme), et ce 
projet théorique sera en effet trop mo­
deme pour l'époque, trop avancé. Il fau­
dra la Révolution française pour annon­
cer avec force les principes mêmes que 
professaient les Apostoliques : liberté, 
égalité, fraternité. » 

~~une théologie 
alternative" 

Il y a, dans l'entreprise que nous ve­
nons d'analyser rapidement, une incon­
testable opération de dénaturation et de 
récupération, qui se termine inévitable­
ment, après le coup de chapeau obligé à 
la Révolution française, par la théorisa­
tion de la nécessité, pour sauver l'Eu­
rope "chrétienne" et le monde en crise, 
de recourir à une "théologie chrétienne 
alternative". 

On découvre cette théorisation achevée 
dans un autre texte, plus récent, de 2003, 
relevant des mêmes sources (2) :"Le sa­
cerdoce universel, l'idée d'une Eglise 
construite par la base, un certain com­
munisme chrétien sont par exemple les 
fondements de la théologie de la libéra­
tion, qui joue encore un rôle assez im­
portant dans de nombreuses parties du 

monde. Ainsi, l'idée d'une fraternitas 
universelle, mise en avant par le chris­
tianisme et à laquelle tant d'hérétiques 
se sont référés, se retrouve, laïcisée, sur 
les drapeaux de la Révolution française 
et demeure un des meilleurs aspects de 
la culture occidentale. " 

Le Vatican, en exigeant de l'Union 
européenne qu'elle reconnaisse l'apport 
de la chrétienté dans la construction eu­
ropéenne, dit-il autre chose ? Bien sûr, le 
pauvre Dolcino, révolutionnaire héré­
tique, venu trop tôt, a été persécuté, c'est 
bien triste ! Mais il a contribué, malgré 
tout, lui aussi, à la construction de l'Eu­
rope chrétienne : "Les apostoliques, ainsi 
que les cathares, les Petits Frères de 
l'Esprit Saint, les Adami tes de Bohème, 
les anabaptistes, en somme, tous ceux 
qui ont été vus comme "divers", "dé­
viants", et précisément comme "héré­
tiques", ont construit une histoire qui ne 
court pas parallèlement à l'histoire offi­
cielle de leurs persécuteurs, mais qui la re­
coupe et la conditionne profondément, jus­
qu' à en devenir un pilier fondamental." 

Nul doute que l'ouvrier Pasquero se­
rait horrifié de lire ces lignes : la lutte 
contre le cléricalisme et la religion obs­
curantiste dépassée ! Le combat poli­
tique de Dolcino effacé au profit d'une 
aspiration à une nouvelle Eglise ! La "re­
vendication" du révolutionnaire par le 
mouvement ouvrier une erreur histo­
rique ! Peut-être rappellerait-il, pour 
commencer, que le groupe de Givors de 
la Libre Pensée sanctionnait par la radia­
tion de l'adhérent tout "acte religieux" 
dont il pouvait être jugé responsable 
(baptême, communion, enterrement reli­
gieux d'un membre de la famille ... ) ! 

Il vaut donc la peine de rétablir la vé­
ritable image de Fra' Dolcino. 

Marcel Picquier, 
Lyon, le 4 décembre 2003 

(2) Nos sources : les centaines de pages dispo­
nibles, sur Internet, sur les sites qui contiennent le 
nom de Dolcino, et dont beaucoup émanent du 
Centre d'études dolciniennes. 
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Fra' Dolcino et Marguerite 

Groupe d'ouvriers italiens célébrant Fra' Dolcino au début du XXe siècle. 
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Jacobins 
et jacobinisme 

(Nicole Bossut) 



CX> 

Salle de réunions du Club des jacobins, dans l'ancien couvent de la rue Saint-Honoré. 
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JACOBINS ET JACOBINISME 

Un procès politique 
interminable 

Les jacobins 
défendus par Marx ... 

On sait avec quelle attention, avec 
quelle ténacité, Marx a lu et étudié les 
analyses et documents publiés en France 
et en Allemagne sur la Révolution fran­
çaise : il voulait comprendre pourquoi 
cette révolution, dont le contenu était si 
manifestement bourgeois malgré son dis­
cours universaliste, avait dû utiliser 
l'énergie brutale des masses populaires. 
Ce faisant, il n' obéissait pas seulement à 
une curiosité intellectuelle, il cherchait à 
établir une "leçon de l'histoire" que de­
vaient connaître les combattants des ré­
volutions en cours ou à venir. Dans le 
long article qu'il donna à la Nouvelle 
Gazette rhénane (10-30 décembre 1848), 
il expliquait en effet l'échec de la révo­
lution allemande par la pusillanimité de 
la bourgeoisie prussienne, qui venait de 
capituler face à 1' aristocratie et aux 
princes allemands parce qu'elle avait re­
fusé de s'appuyer sur les forces popu­
laires et du même coup renoncé à réali­
ser l ' unification de la nation allemande ; 
en contre-exemple, il évoquait l'époque 
de la domination jacobine dans la France 
de 1793-1794, celle qui avait vu se 
consolider la dictature de salut public, et 
il glorifiait cette fraction de la bourgeoi­
sie française qui n'avait pas craint de 

s'appuyer sur les sans-culottes, ce qui lui 
avait permis de triompher de la coalition 
européenne des rois : 

"Dans les deux révolutions (1648 en 
Angleterre, 1789 en France) , la bour­
geoisie était la classe qui se trouvait 
réellement à la tête du mouvement. Dans 
les villes, le prolétariat et les autres ca­
tégories sociales n'appartenant pas à la 
bourgeoisie ou bien n 'avaient pas des 
intérêts différents de ceux de la bour­
geoisie, ou bien ne formaient pas encore 
de classes ou de fractions de classe 
ayant une évolution indépendante. Par 
conséquent, même là où elles s ' oppo­
saient à la bourgeoisie, comme par 
exemple de 1793 à 1794 en France, elles 
ne luttaient que pour faire triompher les 
intérêts de la bourgeoisie, quand bien 
même ce n'était pas à sa manière. Toute 
la Terreur en France ne fut rien d'autre 
qu'une méthode plébéienne d 'en finir 
avec les ennemis de la bourgeoisie, l'ab­
solutisme, le féodalisme et l'esprit petit­
bourgeois. 

Les révolutions de 1648 et de 1789 
étaient le triomphe de la bourgeoisie, 
mais le triomphe de la bourgeoisie était 
alors le triomphe d'un nouveau système 
social, la victoire de la propriété bour­
geoise sur la propriété féodale, du senti­
ment national sur le provincialisme, de 
la concurrence sur le corporatisme, du 
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partage sur le majorat (1) (. .. ), des lu­
mières sur la superstition, de la famille 
sur le nom, de l'industrie sur la paresse 
héroïque, du droit bourgeois sur les pri­
vilèges moyenâgeux" (cité par F. Furet, 
Marx et la Révolution française, Flam­
marion, 1986, p. 227). 

... et par Lénine 
C'est dans la même perspective­

relire les expériences du passé pour y 
puiser des exemples d'énergie révolu­
tionnaire, celle-là même dont les prolé­
taires communistes auront besoin pour 
renverser leur ennemi de classe et qui a 
manqué à la social-démocratie européenne 
confrontée au choc des impérialismes -
que Lénine écrivait dans La faillite de la 
II' Internationale : 

« On ne peut être marxiste sans 
éprouver la plus profonde estime pour 
les grands révolutionnaires bourgeois 
(Robespierre et Garibaldi) à qui l'histoire 
universelle avait conféré le droit de par­
ler au nom des "patries" bourgeoises, et 
qui ont élevé des dizaines de millions 
d'hommes, des nouvelles nations à la vie 
civilisée dans la lutte contre le système 
féodal» (Œuvres de Lénine, tome 21, p. 
225). 

Défendre la "patrie" en 1792, c'était 
défendre l'unité nationale, ainsi que les li­
bertés acquises par la bourgeoisie sur la 
vieille société du privilège et de l'inégalité 
en droits érigée en système, c'était pro­
gresser sur la voie de la "civilisation" se­
lon Lénine ; la défendre en 1914, c'était 
renoncer à 1' internationalisme ouvrier, 
c'était habiller d'une justification pure­
ment idéologique (c'est-à-dire menson­
gère) l'affrontement barbare des bourgeoi­
sies nationales se disputant les marchés en 
Afrique, dans les Balkans ou au Proche­
Orient. 

Accusés par Tocqueville 
(1805-1859) ... 

Nul ne s'étonnera de lire sous la plume 
de Tocqueville- ce noble normand par-
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tisan d'une monarchie parlementaire 
dans laquelle le pouvoir politique serait 
exercé par une étroite couche de notables 
- une radicale condamnation du jacobi­
nisme. Dans une brève annotation aux 
Mémoires de Mallet du Pan, il exprime 
une indignation horrifiée à l'égard d'un 
phénomène qui lui paraît doué d'une force 
destructive cataclysmique : 

"Un parti qui attaquait ouvertement 
toute idée de religion et de Dieu, et qui, 
dans cette doctrine énervante, trouvait 
l'ardeur de prosélytisme et même de 
martyr, que la religion jusque-là parais­
sait seule pouvoir donner ! Spectacle in­
concevable au moins autant qu ' ef­
frayant, capable de jeter hors de soi les 
plus fermes intelligences" (cité par 
F. Furet, Penser la Révolution française, 
Gallimard, 1983, p. 251). 

... et quelques 
historiens 
contemporains, 
de F. Furet à P. Gueniffey 

F. Furet, que les médias avaient en­
censé à l'époque du bicentenaire de la 
Révolution française, a vu dans le jaco­
binisme et sa prétention d'incarner "la 
volonté générale (du) peuple-roi" en 
1793 " la matrice du totalitarisme" 
(Penser la Révolution française, op. cit., 
p. 232). Pour les besoins de sa démons­
tration, Furet a ressorti de l'obscurité où 
l'histoire les avait justement ensevelies 
les médiocres analyses du conservateur 
catholique A. Cochin : à l'orée du XX< 
siècle, celui-ci avait cru discréditer la dé­
mocratie en présentant le jacobinisme 
comme une "machine" à manipuler 
l'opinion, produisant un discours fausse­
ment consensuel et pseudo-démocratique 
sans rapport avec la réalité, la volonté du 
peuple étant par nature insaisissable et 
de toute façon fautive à partir du mo­
ment où elle se cherche loin du regard de 
Dieu. Reconstruction intellectuelle dont 

(1) Bien inaliénable et indivisible attaché à la 
possession d'un titre de noblesse et transmis avec 
le titre au fils aîné. 



JACOBINS ET JACOBINISME 

Furet a admis qu'elle entraînait "une 
simplification de l'histoire révolution­
naire" (sic), mais qui, selon lui, éclaire 
la révolution et celles qui l'ont suivie : 
"Il (Cochin) décrit par avance bien des 
traits du bolchevisme léniniste" (op. 
cit., p. 258, souligné par nous). 

Cet amalgame entre jacobinisme et 
dictature du parti unique fossilisé et ter­
rorisé par Staline (car, pour Furet, bol­
chevisme et stalinisme, c'est tout un) lui 
a valu l'estime des réactionnaires de tout 
poil et l'a dispensé de faire repentance 
sincère et véridique pour ses années 
mises au service du stalinisme de 1954 à 
1956 ! Michel Vovelle y fait une brève 
allusion dans son essai Les jacobins de 
Robespierre à Chevènement : 

« Cette mise au point (de Soboul po­
lémiquant contre D. Guérin et sa thèse 
relative aux sans-culottes vus comme un 
préprolétariat capable de conduire la ré­
volution au-delà de ses limites bour­
geoises - N.B.) n'est cependant pas du 
goût des jeunes communistes activistes 
de la cellule Saint-Just de la Sorbonne, 
qui dénoncent les tendances révision­
nistes de Soboul, au temps où ils tirent à 
boulets rouges sur Ernest Labrousse 
dans les colonnes de La Nouvelle Cri­
tique, sous le pseudonyme de Jacques 
Blot (derrière lequel s'abritent François 
Furet et Annie Kriegel, entre autres), le 
dénonçant comme comp lice de Léon 
Blum, "plat valet des Américains" » 

(p. 150). 
Dans ce parasitage du métier d'histo­

rien par les présupposés politiques du 
chercheur en quête de reconnaissance 
médiatique, s'est illustré récemment Pa­
trice Gueniffey ; de son copieux essai 
(La Politique de la Terreur, Fayard, 
2000, 345 pages), on peut retenir les 
lignes suivantes (p. 225-226) : 

« Le discours jacobin sur l'individu 
et la souveraineté est un discours sur la 
révolution, et plus précisément sur la ré­
volution comme guerre absolue, sans 
autre issue que "la victoire ou la mort". 
Ce discours est en réalité un discours 
sur la démocratie en guerre, qui porte 
les principes de la démocratie - l'indi­
vidu, la liberté, le gouvernement de la 
loi, la distinction du public et du privé-

à un point d'incandescence où ils finis ­
sent par s'inverser dans leur contraire .. . 
La guerre signifie l 'enrégimentement, 
l'abdication de toute autonomie et de 
toute raison individuelle ... Le discours 
jacobin est une théorie de l'individu dé­
mocratique précipité dans la guerre, 
dans cette guerre totale et sans issue né­
gociée possible qu'est la Révolution ... 
La terreur est une fatalité non pas de la 
Révolution française, mais de toute ré­
volution considérée comme modalité de 
changement ... C'est en cela que le jaco­
binisme est exemplaire : il est la dyna­
mique révolutionnaire en acte, la révolu­
tion mise en mots, moins la face cachée 
de la démocratie que la réalité atroce de 
toute révolution » (souligné par nous). 

Au-delà du lien légitimement établi 
entre la Terreur, le jacobinisme et la 
guerre, ce qui ressort de cette analyse, 
c'est la condamnation de la révolution 
comme mode de changement de la so­
ciété sans que soit jamais examiné dans 
cet essai s'il était possible de garantir les 
conquêtes de 1789, la liberté de la presse, 
le droit de réunion, la loi égale pour 
tous, la nation édifiée sur la ruine des 
provincialismes .. . , sans une lutte résolue 
contre les privilégiés et le roi, sans une 
mobilisation révolutionnaire du tiers 
état. 

L'érudition a accumulé des matériaux 
depuis Marx et Lénine, notamment, et à 
l ' appel de Jaurès , en matière écono­
mique et sociale : grâce aux travaux de 
Mathiez, de Lefebvre, de Soboul. . . , 
nous connaissons mieux la composition 
diversifiée de la paysannerie, la nature 
complexe du groupe des sans-culottes, 
nous identifions mieux ces "plébéiens" 
auxquels Marx faisait allusion et révé­
rence. Grâce aux travaux de l'histoire 
positiviste (Aulard, qui a publié les dé­
bats des jacobins et la correspondance 
entre le Comité de salut public et les re­
présentants en mission, et Mathiez -
qui ne fut jamais marxiste - , qui a re­
placé les décisions relatives aux subsis­
tances dans le contexte très précis des 
mobilisations urbaines contre la cherté), 
nous pouvons mieux établir quel fut le 
combat des jacobins, sur quelles forces 
sociales ils se sont appuyés, dans quelle 
mesure ils leur ont donné satisfaction, et 
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pour quelle raison. Jaurès écrivait, rêvant 
au rôle qu'il aurait aimé jouer s'il avait 
vécu et combattu en juin 1793, quand, à 
l'appel ou avec le consentement des ja­
cobins alors les plus prestigieux (Marat, 
Robespierre), une avant-garde de sans­
culottes cerna la Convention pour la 
contraindre à s'amputer de 30 
girondins: 

"On va réveillant les morts et, à peine 
réveillés, ils vous imposent la loi de la 
vie, la loi étroite du choix, de la préfé­
rence, du combat, du parti pris, de l'âpre 
et nécessaire exclusion. Avec qui es-tu ? 
Avec qui viens -tu combattre et contre 
qui ? Je ne veux pas faire à tous ces 
combattants qui m'interpellent une ré­
ponse étroite et évasive, hypocrite et pol­
tronne. Je leur dis : ici, sous ce soleil de 
juin 93 qui échauffe votre bataille, je 
suis avec Robespierre, et c'est à côté de 
lui que je vais m'asseoir aux Jacobins." 

Ce qui était exactement situer à cette 
date la place de Robespierre, éclairant 
l'opinion révolutionnaire par le magis­
tère de sa parole lucide et résolue, tant à 
la Convention qu'aux Jacobins. 

Les jacobins 
en temps de paix · 
défendre la Constitution 
et-ou les droits 
de l'homme (1789-1791) ? 

Les jacobins : 
qui sont-ils en 1789 ? 

Aux origines, on trouve le club bre­
ton, qui réunit à Versailles des députés 
bretons du tiers état (Le Chapelier), mais 
aussi les Dauphinois Mounier, Barnave, 
Alexandre de Lameth, élu de la noblesse 
de Péronne ; il a joué un rôle décisif 
dans les victoires remportées sur les pri­
vilégiés et sur le roi en juin 1789, puis 
lors de la nuit du 4 août. Lorsque 
1' émeute parisienne contraint le roi à 
quitter Versailles pour Paris les 5 et 6 oc­
tobre 1789, le club se replie lui aussi sur 
Paris et s'installe rue Saint-Honoré dans 
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la bibliothèque du couvent dominicain 
dit jacobin, d'où le nouveau nom qui lui 
vaudra anathème ou admiration. 

En 1789, ce club, qui ne regroupe 
d'abord que les députés acquis à la lutte 
contre les privilégiés, s'attache exclusi­
vement à préparer une intervention coor­
donnée au sein de 1' Assemblée na­
tionale ; en quelque sorte, c'est un groupe 
de travail parlementaire. Il s'élargit en­
suite à des journalistes acquis au combat 
des "patriotes" (Camille Desmoulins, 
Brissot) tout en restant un club bourgeois 
- par son programme et par sa majorité 
sociologique, car ces avocats admettent à 
leurs côtés les nobles qui les ont aidés à 
remporter la victoire sur le roi en juin 
1789 : Mirabeau, La Fayette, les frères 
Lame th. 

Que veulent-ils ? 
Défendre la Constitution 
censitaire 
et-ou les droits de l'homme? 

Le préambule définit les critères de 
recrutement : "L'amour de l'égalité et 
ce sentiment profond des droits de 
l'homme." 

L'article 1 ., du règlement adopté en 
février 1790, rédigé par le député de 
Grenoble, Barnave, leur donne comme 
axe de combat la défense de la Constitu­
tion et de 1' Assemblée nationale qui 
l'élabore: 

"L'objet de la Société des Amis de la 
Constitution est : 

1 ° de discuter d'avance les questions 
qui doivent être décidées dans l'Assem­
blée nationale ; 

2 ° de travailler à l'établissement et à 
l'affermissement de la Constitution; 

3° de correspondre avec les autres 
sociétés du même genre qui pourront se 
former dans le royaume. " 

La vie parlementaire domine donc, 
mais cela n'implique aucune discipline 
de vote, les débats menés aux Jacobins 
ont pour vocation d'éclairer le jugement 
de chaque député pris comme individu 
libre et responsable devant sa 
conscience : "Les discussions qui y au-
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ront lieu ne gêneront aucunement la li­
berté de ses membres dans l'Assemblée 
nationale" (G. Maintenant, Les Jaco­
bins, Que sais-je?, 1984, pp. 13 et 15). 

Une organisation souple, 
qui cherche à établir 
la convergence des énergies 
révolutionnaires 

Dès la chute de la Bastille (14 juillet 
1789), il apparaît clairement que les ba­
tailles décisives seront gagnées ou per­
dues à Paris. Mais la nuit du 4 août 
(l'abolition des privilèges et des provin­
cialismes comme conséquence différée 
de l'insurrection paysanne) démontre 
que le champ de bataille est national. Si 
bien que le club parisien s'est posé très 
tôt le problème de la centralisation des 
énergies. 

Par la voix de Barnave, il exprime en 
1790-1791 1' ambition de construire une 
organisation dans laquelle 1' opinion 
éclairée s'établira à l'issue d'un dialogue 
fonctionnant dans les deux sens entre 
Paris et les départements, mais qui se 
fixera pour tâche de faire respecter les 
décisions de l'Assemblée nationale, seule 
habilitée à formuler la volonté générale 
en lois valables pour tous les citoyens. 
Le club parisien, siégeant près de l'As­
semblée et étant constitué en majorité de 
députés, s'érige en centre dirigeant, ce 
qu'il justifie en ces termes: 

"Une société établie auprès de l'As­
semblée nationale et renfermant un 
grand nombre de députés de différentes 
provinces peut seule offrir un centre 
commun à celles qui s'établiront dans 
tout le royaume ; elle recevra leurs ins­
tructions et leur transmettra les vues qui 
résulteront du rapprochement des lu­
mières et des intérêts ; elle leur trans­
mettra, surtout, l'esprit des décrets de 
1 'Assemblée nationale, à 1 'exécution 
desquels toutes ces sociétés seront parti­
culièrement vouées." 

Les jacobins définissent donc un ob­
jectif (défendre la Constitution et les 
lois), affirment leur volonté de construire 
un réseau national soudé sur cette pers­
pective ; et pourtant, les jacobins ne 

constituent nullement, pas même à cette 
première étape de leur histoire, un groupe 
homogène défini par un programme po­
litique précis : on ne peut donc pas par­
ler de parti jacobin. Dès septembre 1789, 
en effet, les "patriotes" unis contre la 
cour en juin se divisent entre ceux qui 
veulent donner au roi les plus larges pré­
rogatives, notamment le droit de veto 
(qui annule les lois adoptées par les dé­
putés), et ceux qui veulent donner la plus 
large extension au principe représentatif, 
faire de l'Assemblée constituante le véri­
table centre du pouvoir. 

La Constituante établit un compromis 
largement favorable au roi : il est maître 
de désigner ses ministres, les ambassa­
deurs, les généraux, et il partage le pou­
voir législatif avec les députés grâce au 
fameux veto. Or cette "royauté constitu­
tionnelle" rêvée par La Fayette et Bar­
nave se révèle impossible, puisque Louis 
XVI à aucun moment ne s'est résigné à 
perdre ses pouvoirs de roi absolu par 
droit divin. C'est ce que révèle sa fuite à 
Varennes (21 juin 1791), qui détermine 
de nouveaux clivages aux Jacobins : ils 
s'expliquent non seulement par la diffi­
culté de maintenir un "ordre constitu­
tionnel" avec un roi qui joue double jeu, 
mais aussi par la peur des forces popu­
laires parisiennes : celles-ci, en effet, se 
mobilisent pour la défense des droits de 
l'homme et du citoyen, et non pour la 
défense de la Constitution qu'elles ju­
gent imparfaite, trop complaisante aux 
aristocrates, au pouvoir des épaulettes (la 
garde nationale parisienne voue une ad­
miration dévote à son chef La Fayette, le 
général au cheval blanc !), aux autorités 
en place, toutes désignées selon un suf­
frage censitaire et qui admettent mal 
d'être critiquées dans leur administration 
quotidienne. 

Les jacobins 
et la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen 

La Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen adoptée le 25 août 1789 a 
donné la plus ferme définition de l' éga­
lité civile (la loi est la même pour tous, 
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elle incarne l'unité nationale conquise 
sur les privilégiés) et de la liberté poli­
tique ; elle garantit la liberté d'opinion, 
d'expression, elle appelle tous les ci­
toyens à concourir à l'élaboration de la 
loi, soit personnellement, soit par leurs 
représentants (article 6), sans préciser 
le mode de désignation de ceux-ci. On 
sait que la Constituante a choisi d'écar­
ter les plus pauvres de l'arène politique : 
les citoyens passifs sont privés du droit 
de vote, les députés sont choisis à l'issue 
d'un vote à deux degrés, parmi les ci­
toyens qui paient un impôt élevé (50 
livres). Robespierre a vigoureusement 
condamné ce suffrage censitaire, qu'il a 
dénoncé au nom d'une lecture démocra­
tique de la Déclaration des droits. 

Cette interprétation est également 
celle du Club des cordeliers, fondé à Pa­
ris en 1790, qui s'intitule la Société des 
Amis des droits de l'homme et du ci­
toyen, et dont "le but principal est de 
dénoncer au tribunal de l'opinion pu­
blique les abus des différents pouvoirs 
et toute espèce d'atteinte aux droits de 
l'homme". 

Une cotisation élevée a fermé l'accès 
des Jacobins aux petits-bourgeois : arti­
sans, boutiquiers, journalistes faméliques 
qui se retrouvent aux Cordeliers, ainsi 
que dans les "sociétés fraternelles", où la 
cotisation est faible. Ce recrutement, qui 
réserve le débat politique aux privilégiés 
de la fortune, explique les prises de posi­
tion politiques des jacobins sous la 
Constituante : ils ont refusé de diffuser 
le discours de Robespierre contre le suf­
frage censitaire, qui fut pris en charge 
par les cordeliers et par. .. des jacobins 
de province, ceux de Brest, de Toulon, 
de Versailles (G. Maintenant, p. 24), ce 
qui illustre à nouveau l'hétérogénéité po­
litique du mouvement jacobin. Tous 
ceux qui l'identifient à un parti totali­
taire démontrent leur ignorance ou leur 
mépris souverain des faits . 

Les leçons de l'été 1791 

Dès cette époque, il apparaît claire­
ment que les plus pauvres s'apprêtent à 
défendre ces droits politiques que leur 
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ouvre la Déclaration des droits et que 
leur refuse la bourgeoisie censitaire : le 
député breton Le Chapelier, si ferme en 
1789 contre l'aristocratie, propose le 10 
mai 1791 à la Constituante de voter une 
loi qui interdit les pétitions en nom col­
lectif ; cela vise aussi bien les pétitions 
de défense d'intérêts corporatifs (comme 
la pétition des maçons, que Marat pu­
bliera en juin dans son journal) que les 
pétitions politiques dirigées contre la 
municipalité ou contre La Fayette, où 
1' on retrouve souvent les cordeliers. 
C'est encore un cordelier, le républicain 
Robert, qui, pour combattre ce décret , 
propose à 30 sociétés fraternelles de se 
donner un comité central (Nicole Bossut, 
Chaumette, porte-parole des sans-cu­
lottes, p. 68, consultable au CERMTRI). 
Initiative que dénonce le jacobin 
Biauzat: 

"Il me semble que s'il doit y avoir un 
centre, ce centre doit être cette société ; 
sans cela, les citoyens involontairement 
pourraient agir en un sens différent des 
opérations de l'Assemblée nationale" 
(G. Maintenant, op. cit., p. 25). 

Tous sentent donc la nécessité de cen­
traliser les énergies révolutionnaires, 
mais au profit de quelle politique ? défi­
nie par quel groupe social ? au nom de 
quelle légitimité ? Une assemblée repré­
sentative sourde aux revendications for­
mulées dans les sociétés populaires du 
type des Cordeliers peut-elle être consi­
dérée comme respectueuse des droits 
proclamés en 1789? 

La fuite du roi met jacobins et corde­
liers au pied du mur: parce qu'il veut ar­
rêter la révolution et ne plus faire un pas 
dans "la ligne de l'égalité (qui serait) la 
destruction de la royauté", Barnave fait 
voter par la Constituante le misérable 
mensonge selon lequel le roi n'est pas 
parti de son propre chef à Varennes, mais 
qu ' il a été enlevé. Cette comédie permet 
de le garder à la tête d'une monarchie 
constitutionnelle conçue comme rempart 
contre l'irruption des masses sur la scène 
politique, mais elle implique l'usage de 
la force armée à leur encontre : aux mil­
liers de "sans bas et sans chemise" venus 
signer paisiblement la pétition républi­
caine rédigée au Champ de Mars par des 
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cordeliers et à laquelle les jacobins n'ont 
pas voulu s' associer, le maire Bailly ré­
plique par la loi martiale et les hommes 
de La Fayette couchent sur le pavé pari­
sien une cinquantaine de morts ( 17 
juillet 1791). Etait ainsi consommé le di­
vorce entre la bourgeoisie, qui venait 
d ' élaborer la Constitution, et le petit 
peuple parisien, qui payait du prix du 
sang ses aspirations démocratiques. 

La liquidation 
du premier club jacobin ; 
une nouvelle naissance 

Le 16 juillet, la quasi-totalité des dé­
putés parisiens ont déserté les Jacobins 
et fondé le Club des feuillants, qui dé­
fendent le médiocre replâtrage de la mo­
narchie constitutionnelle mis en œuvre 
par Barnave et La Fayette. En revanche, 
Robespierre a rallié à lui la majorité des 
clubs de province ; le réseau jacobin 
s ' étoffe au cours de 1' été 1791, mais 
c'est une société politique d'un type 
nouveau qui se construit. L'adresse 
adoptée en août et rédigée par Robes­
pierre, Brissot, Petion .. . , tout en prenant 
ses distances avec l'initiative républi­
caine des cordeliers, affirme la volonté 
de s' ouvrir à des forces neuves, d'ori­
gine plus populaire : "Loin de nous 
l 'idée impie que ceux de nos semblables, 
qui sont moins favorisés que nous des 
dons de la fortune, ne soient pas dignes 
de s 'assembler avec nous dans la même 
enceinte" (G. Maintenant, p. 35). Le 15 
septembre 1791, les jacobins de Paris 
demandent donc aux jacobins de provin­
ce de créer des sociétés populaires "des 
amis de la Constitution" à l'image des 
sociétés fraternelles déjà existantes, "où 
tous les citoyens s'assemblent, avec leur 
famille, et s'instruisent en commun ... 
Ces points de réunion seront vos ra­
meaux, et vous en serez le tronc, comme 
nous sommes le centre de toutes les so­
ciétés affiliées." Ainsi éclairera-t-on la 
masse ignorante des citoyens, ainsi pré­
pare-t-on la conquête du suffrage univer­
sel. Cette image vivante de l'arbre donne 
une bonne idée de ce qu'ont voulu les ja­
cobins, conjuguant la nécessaire centrali­
sation des énergies avec une organisation 

souple ayant vocation à irriguer tout 
1' espace national : on est loin de la "ma­
chine" jacobine chère à Cochin ! 

Le Chapelier tente vainement de 
s'opposer à l'expansion du nouveau ré­
seau jacobin en proposant une loi qui in­
terdirait aux associations d'avoir une ac­
tivité politique et de correspondre entre 
elles ; Brissot dénonce aux Jacobins le 
28 septembre cette remise en cause du 
droit d ' association ("Supprimer les 
clubs, c'est supprimer le tribunal de 
l'opinion publique"), Robespierre dé­
montre à la Constituante le 29 septembre 
que ce projet de loi est contraire à la Dé­
claration des droits, si bien qu'il parvient 
à préserver le droit pour les sociétés de 
correspondre entre elles. Précieuse 
conquête pour l'avenir. 

Les jacobins 
en temps de guerre 

La guerre déclarée le 20 avril 1792 a 
été voulue par le roi et la majorité de la 
nouvelle Assemblée (la Législative). Elle 
va bouleverser tous les rapports poli­
tiques établis . Durant les trois mois de 
1' hi ver 1791-1792, une rude polémique 
secoue le Club des jacobins ; la majorité 
se laisse convaincre par Brissot qu'une 
guerre d'expansion révolutionnaire per­
mettrait de résoudre toutes les dif­
ficultés : une facile conquête de la Bel­
gique consoliderait 1' assignat, relancerait 
le commerce, forcerait le roi à respecter 
la Constitution. On sait comment Robes­
pierre a combattu, mais en vain, cette ar­
gumentation : une Révolution ne s'ex­
porte pas à la pointe des baïonnettes 
("Les missionnaires armés ne sont aimés 
de personne ") ; avant de faire la guerre 
aux émigrés massés à Coblence et aux 
princes européens qui les soutiennent, il 
faut désarmer la contre-révolution de 
1' intérieur ("Coblence est à Paris") ; 
toute victoire militaire acquise par les 
généraux placés par Louis XVI à la tête 
des armées renforcerait le prestige de la 
monarchie, de la noblesse, et menacerait 
l'existence des clubs ; César victorieux 
(il pense à La Fayette) ne permettrait pas 
que la critique démocratique s'exerce à 
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1' encontre des hommes à épaulettes. 
Analyse dont l'année 1792 allait vérifier 
la pertinence. 

En apprenant les premiers revers sur 
la frontière du nord, Robespierre en 
donne l'explication et indique aux Jaco­
bins le 1er mai 1792 le moyen de renver­
ser la situation : "Non ! je ne me fie 
point aux généraux ... Je dis que presque 
tous regrettent l'ancien ordre de choses, 
les faveurs dont dispose la cour, je ne 
me repose que sur le peuple, sur le 
peuple seul" (A. Mathiez, La Révolution 
française, tome I, p. 201). 

La Législative, partagée entre les par­
tisans de La Fayette et les Girondins 
(Brissotins), ligotée par son respect de la 
Constitution, se révèle impuissante face 
à la crise qu'elle a elle-même provoquée 
en se lançant si étourdiment dans l'aven­
ture guerrière. Mais son appel du 11 juil­
let ("La Patrie est en danger") pro­
voque une levée des énergies révolution­
naires dans le pays, où, malgré le veto 
du roi, les fédérés volontaires de Mar­
seille, de Brest, montent sur Paris, tandis 
que, dans les sections parisiennes, les ci­
toyens passifs (privés du droit de suf­
frage) rejoignent les citoyens actifs afin 
d'élaborer ensemble les moyens de sau­
ver la nation révolutionnaire. 

Le 10 août 1792: l'insurrection 
inévitable et consentie 

Les jacobins en tant que tels n'ont 
pas préparé ni organisé l'insurrection du 
10 août 1792, qui renverse la monarchie. 
La prise des Tuileries est l'œuvre des fé­
dérés associés aux cordeliers et aux ba­
taillons du faubourg Saint-Antoine ; la 
conclusion politique de la journée est 
dictée à la Législative moribonde par la 
Commune insurrectionnelle, qui impose 
la convocation d'une Convention élue au 
suffrage universel : celle-ci aura à régler 
le sort du roi et à définir la nature du ré­
gime qui lui succédera. 

Le 28 juin, le jour même où La 
Fayette, abandonnant l'armée du nord 
dont il est le commandant, est venu som­
mer l'Assemblée de dissoudre le Club 
des jacobins, ce n'est pas un jacobin, 
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c'est le cordelier Chabot qui vient expli­
quer au club qu'il lui faut abandonner 
tout scrupule légaliste ! "L'Assemblée 
nationale, garrottée par la Constitution, 
ne peut pas vous sauver, car le roi veut 
vous perdre ... Le peuple, seul souverain, 
peut seul agir et nous intimer sa vo­
lonté" (G. Maintenant, p. 55). 

Robespierre, certes membre du club, 
s'en distingue par la hardiesse de ses ini­
tiatives. C'est le jacobin Robespierre qui 
a rédigé les pétitions présentées à la Lé­
gislative par les fédérés, notamment celle 
du 17 juillet par laquelle ils lui ont de­
mandé de prononcer la déchéance du 
roi ; lui encore, qui, le 25 juillet, a pro­
posé aux jacobins de se prononcer pour 
le remplacement de la Législative par 
une Convention élue au suffrage univer­
sel (Mathiez, p. 213) ; lui encore, qui, le 
29 juillet, conseille de supprimer "la dis­
tinction injurieuse entre citoyens actifs et 
passifs". 

Les archives ne permettent pas de sa­
voir à quelle date Robespierre a gagné à 
ses vues la majorité du club : le 29 
juillet, peut-être, écrit G. Maintenant. 
Mais à cette date l'initiative revient aux 
délégués des sections parisiennes qui dé­
libèrent longuement (cinq jours !) avant 
d'adopter la pétition qui demande à la 
Législative de prononcer la déchéance 
du roi. La plupart de ces commissaires 
se retrouveront dans la Commune insur­
rectionnelle surgie dans la nuit du 9 au 
10 août. 

F. Braesch a établi que parmi les 21 
membres influents de cette Commune, 
qui a exercé le pouvoir de fait entre le 
10 août et la proclamation de la Répu­
blique le 22 septembre 1792, 9 étaient 
des jacobins de premier plan : mais ils 
étaient délégués de leur section, et non 
pas mandatés par leur club ! Certes, ces 
légalistes ont su à titre individuel sauter 
le pas : sans renoncer au principe du 
gouvernement représentatif, ils ont com­
pris que le péril leur commandait de faire 
confiance au moins provisoirement à ces 
anonymes surgis des profondeurs du pe­
tit peuple parisien ; ceux-ci ont envoyé 
des commissaires pour expliquer le sens 
de l'insurrection dans les départements, 
recruter de nouveaux volontaires , en-
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rayer la panique, et ils ont conduit la na­
tion à la victoire de Valmy. 

Les anonymes qui ont combattu le 10 
août, qui ont délibéré dans le cadre de la 
Commune insurrectionnelle ont sauvé la 
nation, le Club des jacobins lui-même, et 
permis l'avènement de la République. 

L'insurrection préparée 
des 30 mai-2 juin 1793 
contre les députés "infidèles" 

Dès les premiers jours de la Conven­
tion, malgré le vote unanime en faveur 
de la République une et indivisible, mal­
gré l'enthousiasme suscité par la victoire 
de Valmy, le débat politique se trouve 
envahi par la furieuse bataille entre dé­
putés girondins et députés montagnards. 
La carte établie par G. Maintenant 
(p. 80) révèle qu'il y a une large corres­
pondance entre l'implantation des socié­
tés jacobines dans les départements et 
1' origine géographique des élus monta­
gnards. Désormais, les jacobins, et pas 
seulement à Paris, apparaissent comme 
le relais dans l'opinion publique des op­
tions de ces derniers. Celles-ci s'impro­
visent sous la pression des circons­
tances : les défaites aux frontières, la 
contre-révolution vendéenne qui éclate 
en mars 1793, la trahison du général Du­
mouriez, qui s'enfuit le 5 avril, les mani­
festations des sections parisiennes et des 
communes rurales de banlieue en faveur 
du contrôle du pain à bon marché. 

Dès le lendemain de Valmy, les gi­
rondins accusent en bloc les jacobins, la 
députation parisienne (notamment ses 
leaders Marat, Robespierre et Danton, 
accusés d'aspirer à la dictature) et la 
Commune rendue responsable des mas­
sacres de septembre dans les prisons. En 
fait, le fond du débat porte sur la nature 
des moyens qu'il faut mettre en œuvre 
pour défendre la Révolution, comme 
l'illustrent les désaccords à propos du 
procès du roi . Sa culpabilité ne fait au­
cun doute, mais sa condamnation à mort 
comporte le risque de rendre la guerre 
européenne inexpiable. Les girondins 
(pas tous) tentent alors de sauver le roi 
en proposant de soumettre le jugement 

rendu par la Convention à la ratification 
par le peuple rassemblé en assemblées 
primaires . C'est prendre bien légèrement 
le risque de provoquer la guerre civile 
dans les départements, si bien que, dé­
sormais, les partisans de l ' appel au 
peuple sur cette question cruciale pour 
l'avenir de la République sont soupçon­
nés de rechercher des compromis mor­
tels pour la République encerclée. 

Doivent-ils être rappelés par les dé­
partements qui les ont élus et les jugent 
indignes de leur mandat ? C'est la pro­
position de Marseille (entre autres), à la­
quelle s'opposent Robespierre et Jean 
Bon Saint André (27 février et 1er mars 
1793). Les jacobins, à cette étape, se 
contentent donc d'exclure de leurs rangs 
les girondins, qui les ont d'ailleurs déjà 
désertés. Cette solution présente l' avan­
tage de respecter le principe selon lequel 
les députés ne sont pas les représentants 
de leur département d'origine, mais les 
élus de la nation. 

La défaite militaire en Belgique sui­
vie de la trahison de Dumouriez radica­
lise le conflit : le 5 avril, une circulaire 
signée de Marat, alors président des ja­
cobins, demande aux sociétés affiliées de 
faire pleuvoir sur la Convention des mo­
tions demandant le rappel des "députés 
infidèles qui ont trahi leur devoir en ne 
voulant pas la mort du tyran" (G. Main­
tenant, p. 90) . Démarche reprise par les 
sections parisiennes, dont la majorité (35 
sur 48) demande le 15 avril l'arrestation 
de 22 députés girondins nommément dé­
signés. Les jacobins s'associent à cette 
demande, qui donne par avance le pro­
gramme de l'insurrection du 31 mai. 

Mais celle-ci a également un enjeu 
social : girondins et montagnards ont le 
même respect pour la propriété privée, 
ils ont condamné d'un même souffle les 
pillages des épiceries de février dans les­
quels ils ont affecté de voir la main de 
1' Anglais ; mais la Gironde voudrait, 
pour défendre les propriétés, déployer 
1' arme de la guillotine qu'elle a hésité à 
utiliser contre le roi en janvier, contre 
Dumouriez en avril. 

C' est à son initiative que, le 8 dé­
cembre 1792, a été votée la loi qui pré­
voit la peine de mort contre tous ceux 
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qui entraveront la libre circulation des 
denrées. 

Inversement, les montagnards votent 
le 4 mai 1793 une loi qui réglemente le 
prix du blé conformément à la revendi­
cation présentée par les sans-culottes en 
de nombreuses pétitions et manifesta­
tions, car ils ont compris que tel est le 
prix à payer pour obtenir le soutien du 
peuple contre les girondins ineptes ou 
défaillants et contre la contre-révolution 
interne et extérieure. Ce double enjeu 
politique et social est clairement exposé 
par Robespierre aux Jacobins le 8 mai : 
"Celui qui a des culottes dorées est l'en­
nemi né de tous les sans-culottes ... Il 
n'est que deux classes d'hommes, les 
amis de la liberté et de l'égalité, les dé­
fenseurs des opprimés, les amis de l'in­
digence et les fauteurs de l'opulence in­
juste et de l'aristocratie tyrannique." 

L'insurrection des 31 mai-2 juin a été 
préparée avec le concours actif des jaco­
bins, mais davantage encore par les sec­
tions parisiennes, exécutée sous la direc­
tion d'un comité secret (où l'on trouve 
1' "enragé" Varlet) et menée à sa fin 
grâce à Marat et aux 80 000 gardes na­
tionaux des quartiers pauvres qui ont 
cerné la Convention pour la contraindre 
à mettre en arrestation 29 députés giron­
dins et deux ministres. Dans la brochure 
justificative que les jacobins envoient 
aux sociétés affiliées, ils expliquent que 
cette insurrection n'a pas coûté une goutte 
de sang ; elle a été la réplique nécessaire 
à ceux qui n'ont cessé de dresser les dé­
partements contre Paris, le riche contre 
le pauvre, ceux qui, par "modérantisme", 
n'ont pas su lever la nation unie contre 
le "despotisme" . 

La République jacobine 
(juin 1793-juillet 1794) 

Entre l'insurrection des 31 mai-2 juin 
1793, qui établit une majorité monta­
gnarde à la Convention, et la chute de 
Robespierre (27 juillet 1794 ), le contrôle 
politique de la nation par le réseau des 
clubs jacobins se consolide : en octobre 
1793, sur 1 831 sociétés répertoriées, 
798 sont affiliées au club de la rue Saint-
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Honoré. La liquidation des soulèvements 
dits fédéralistes entraîne une nouvelle 
vague de créations de sociétés popu­
laires, impulsée par les représentants en 
mission soucieux d'offrir des points 
d'appui locaux à la politique du Comité 
de salut public ; 3 500 clubs nouveaux 
voient le jour en 1' an II, si bien qu'au 
cœur de l'an II, 5 332 communes dispo­
sent d'un club jacobin ou d'une société 
fraternelle plus ou moins associée (98 % 
des chefs-lieux de district et 59 % des 
chefs-lieux de canton) : implantation mi­
noritaire, certes, et exclusivement ur­
baine, mais qui a porté le débat politique 
aux tréfonds du pays. Des études locales 
montrent que des clubs de petites villes 
comme Semur-en-Auxois ou Lormes, à 
la périphérie du Morvan peu urbanisé, 
étaient fréquentés par les villageois des 
environs. 

D'un recrutement étroitement bour­
geois en 17 89, le jacobinisme s'est élargi 
en 1793 jusqu'aux frontières de la bour­
geoisie et du petit peuple : il a fini par 
s'associer ceux que 1' aristocratie croyait 
injurier en les appelant des sans-culottes 
et que Marx désignera comme des "plé­
béiens" : petits artisans indépendants, 
petits marchands, aubergistes et cafe­
tiers ... Selon 1' étude de 1' Américain 
Crane Brinton (1931), ce jacobinisme di­
laté à toute la France urbaine en 1' an II 
comprend 45 % d'artisans et de bouti­
quiers, 10 % de cultivateurs indépen­
dants, 24 % de fonctionnaires, hommes 
de loi, peu de marchands et de négo­
ciants - la clientèle électorale privilé­
giée de la Gironde - et pratiquement 
pas d'ouvriers ; des acheteurs de biens 
nationaux aisés, mais qui ont su admettre 
dans leurs rangs le sommet de la sans­
culotterie. 

A partir de juin 1793, les jacobins 
vont s'instituer en relais du gouverne­
ment, seul autorisé à formuler la doctrine 
du salut public. Ils aident donc Robes­
pierre à discréditer les militants popu­
laires que leurs adversaires qualifient 
d'enragés (Jacques Roux). Cela ne signi­
fie pas une rupture avec les sans-cu­
lottes, puisque les montagnards seront 
encore capables, le 5 septembre 1793, de 
se laisser bousculer par la manifestation 
parisienne conduite par la Commune, 
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puis de voter le maximum des blés le 11 
septembre, enfin le maximum général 
des denrées de première nécessité le 25 
septembre ; mais cela signifie que le 
gouvernement de salut public entend res­
ter maître du jeu politique et définir seul 
l ' ampleur des concessions qu'il va 
consentir aux masses. 

Le Comité de salut public réorganisé 
en juillet compte 12 membres, dont 8 au 
moins fréquentent assidûment le club, ce 
qui illustre la symbiose établie entre le 
gouvernement et l'organisation jacobine. 
Le club de Paris s' entend dicter par Ro­
bespierre le 25 septembre une claire 
consigne d'obéissance : "Vous soutien­
drez la Montagne qu'on attaque (il s'agit 
des attaques hébertistes), vous soutien­
drez le Comité de salut public qui se 
montre digne de la liberté, et c'est ainsi 
qu 'avec vous il triomphera de toutes les 
attaques des ennemis du peuple. " 

La centralisation des énergies im­
plique donc à cette date une certaine ab­
dication de la liberté de critiquer les gou­
vernants - liberté constamment reven­
diquée depuis 1789 - , mais elle paraît 
dictée par la situation tragique dans la­
quelle se débat la République en été 
1793, quand les armées étrangères for­
cent toutes les frontières, que deux tiers 
des départements cessent d'obéir à la 
Convention, soit qu'ils se livrent à la 
contre-révolution (en Vendée), soit qu'ils 
obéissent aux députés girondins évadés 
de Paris et qui aspirent à se venger. 

Décentralisation girondine 
contre centralisme jacobin ? 
Une question mal posée 

Dès les 6 et 19 juin, un appel signé 
par 75 girondins invite les départements 
à se soulever contre Paris ; le départe­
ment de la Gironde s'est déclaré en in­
surrection le 7 juin et a invité les députés 
suppléants à se réunir en Convention bis 
à Bourges ! Lyon s'est déjà soulevée 
contre Paris, la Normandie s'apprête à 
en faire autant, ainsi que Nîmes, Mar­
seille .. . Les girondins ont donc pris le 
risque de pulvériser la nation à l'heure 
où la Vendée répandait le sang des 

"bleus" et où les rois européens rempor­
taient victoire sur victoire. 

C'est cette politique insensée qui leur 
a valu l'accusation de vouloir "fédérali­
ser" la France ; formulée en octobre de­
vant le tribunal révolutionnaire, elle a 
entraîné leur condamnation à mort. En 
aucun cas on ne peut les créditer d'un 
projet constitutionnel inspiré de l'organi­
sation fédérale américaine ; le seul qui 
ait nourri un tel rêve, Buzot, explique 
dans ses Mémoires que ses amis ne l'ont 
pas suivi sur ce terrain. Ce qui les soude, 
c'est la haine et la peur de Paris, c'est la 
prétention des sans-culottes rassemblés 
dans leurs sections, inspirés par Marat 
ou Robespierre, ou Varlet, de se mêler de 
politique, de pétitionner auprès des dé­
putés, d'infléchir leurs décisions pour 
faire respecter leur droit à l'existence, 
revendication purement démagogique à 
leurs yeux. A l'idéal populaire d'une dé­
mocratie représentative sous contrôle, 
les girondins opposent celui d'une vie 
parlementaire délibérant dans le silence 
de la cité, les citoyens ayant épuisé leur 
rôle politique dès qu'ils ont voté. 

Les jacobins, 
relais de la politique 
du Comité de salut public 

Quant aux jacobins, ils ont soutenu 
sans état d'âme la centralisation poli­
tique (la Terreur incluse) établie progres­
sivement par le Comité de salut public 
entre juillet et décembre 1793 parce 
gu' elle leur a paru le moyen indispen­
sable de sauvegarder l'existence même 
de la nation. Et les victoires remportées 
aux frontières, en Vendée, la reconquête 
de Lyon, de Toulon, de Bordeaux ... , leur 
ont donné raison. Ils ont donc porté leur 
effort sur la surveillance des autorités lo­
cales dans lesquelles ils avaient com­
mencé à s'investir à l'occasion des élec­
tions de novembre 1792, mais où ils 
n'occupaient qu'une position minoritaire 
et dont beaucoup sabotaient les lois rela­
tives au maximum, au recrutement des 
soldats et à leur équipement. Ils se sont 
app.uyés tantôt sur les municipalités, tan­
tôt sur les districts, au gré des rapports 
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de force locaux ; ils ont accueilli avec re­
connaissance la venue des représentants 
en mission, qui leur ont permis de tenir 
bon malgré 1' inertie des propriétaires 
que les lois d'exception économique 
comprimaient : ainsi ont été contenues 
les spéculations fructueuses que la guerre 
autorise habituellement. Leurs discours 
sur le citoyen vertueux dévoué au bien 
public peuvent paraître désuets et prêter 
à sourire, ils n'en correspondaient pas 
moins à une nécessité de défense révolu­
tionnaire. 

La loi du 4 décembre 1793 marque 
une étape décisive dans le renforcement 
de 1' autorité gouvernementale, puis­
qu'elle interdit aux sociétés populaires 
d'établir entre elles cette sorte de coordi­
nation horizontale qu'ont esquissée les 
congrès régionaux (congrès des sociétés 
populaires de Marseille en octobre-dé­
cembre 1793) fort mal caractérisés com­
me l'expression d'un "fédéralisme jaco­
bin". A propos de ce décret, Claude Ma­
zauric écrit : "Il favorisa ainsi le confor­
misme et la bureaucratie" (article jaco­
bins du Dictionnaire historique de la Ré­
volution française, PUF, 1989). Il me 
semble que cette appréciation mérite au 
moins d'être nuancée pour deux raisons : 
nul avantage matériel n'accompagne 
alors cet exercice de responsabilités mi­
litantes dans les clubs jacobins (le cas 
des "hébertistes" qui peuplent le minis­
tère de la Guerre est différent). Quant au 
conformisme du discours, il camoufle 
une grande diversité d'opinions et de 
conduites ! Pour n'en prendre qu'un seul 
exemple, celui de la déchristianisation 
violente, on sait, depuis les travaux de 
Michel Vovelle, que celle-ci, dans la­
quelle se sont investis bon nombre de ja­
cobins, s'est poursuivie en certaines ré­
gions jusqu'au printemps 1794 malgré 
la condamnation formelle prononcée aux 
Jacobins dès la fin novembre et à la 
Convention par le décret du 6 décembre 
1793. 

1794 : les nouveaux enjeux 

L'envoi à la guillotine des respon­
sables de la Commune (Hébert, puis 
Chaumette) a-t-il divisé les jacobins ? Le 
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gouvernement les condamnait parce 
qu'il les soupçonnait de vouloir aggraver 
la guerre contre les riches marchands 
pour satisfaire leur clientèle populaire 
qu'exaspéraient les violations du maxi­
mum ; comment les jacobins ont-ils as­
sumé cet aspect nouveau de la politique 
gouvernementale ? Elle semait le déses­
poir chez ces petites gens qui s'étaient 
faufilés dans 1' organisation jacobine et 
qui avaient pris au sérieux les promesses 
de juin 1793 : la Constitution de l'an I ne 
promettait-elle pas le "bonheur com­
mun" ? Cela n'a pas échappé au regard 
du jacobin Saint-Just ("La Révolution 
s'est glacée"). Constatons que le dis­
cours jacobin sur la vertu prolifère au 
moment même où la réalité bourgeoise 
de cette société commence sournoise­
ment à prendre sa revanche. 

Il nous manque une étude de synthèse 
qui nous restituerait les débats tels qu'ils 
se sont menés dans les clubs en ce ter­
rible printemps de 1794 ; il est certain 
que de nombreux jacobins ont fui le 
questionnement intime sur le sens de 
leur engagement en se jetant sur les 
tâches strictement patriotiques : la quête 
du salpêtre dans les caves, la collecte 
d'effets pour équiper un "cavalier jaco­
bin", etc. 

Nous savons aussi que le club pari­
sien a élu comme président l'athée Fou­
ché le 4 juin 1794, le jour même où la 
Convention élevait Robespierre à la pré­
sidence afin de lui permettre de conduire 
les cortèges en l'honneur de l'Etre su­
prême le 8 juin. Décidément, non, jamais 
le club jacobin ne fut ce monolithe, cette 
machine décrite par ses adversaires. Il se 
partage encore lors du drame de Thermi­
dor : les jacobins Robespierre, Saint­
Just, Couthon meurent sur l'échafaud à 
l'issue d'un coup de force perpétué à la 
Convention et conçu par les jacobins 
Fouché et Tallien. 

Quatre mois plus tard, le club lui­
même était dissous (12 novembre 1794). 
Après Thermidor, le cours de la Révolu­
tion s'inversait et commençait une autre 
histoire du jacobinisme. 

Pour conclure, donnons la parole à 
Jaurès : "Peut-être n'était-il pas possible 
à une seule génération d'abattre l'An-
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cien Régime, de créer un droit nouveau, 
de susciter des profondeurs de l ' igno­
rance, de la pauvreté et de la misère un 
peuple éclairé et fier, de lutter contre le 
monde coalisé des tyrans et des esclaves, 
de tendre et d'exaspérer dans ce combat 
toutes les passions et toutes les forces, et 
d'assurer en même temps l'évolution du 
pays enfiévré et surmené vers l'ordre 
normal de la liberté réglée ... Les juger 
comme s'ils devaient clore le drame, 
comme si l'histoire n'allait pas conti­
nuer après eux, c'est un enfantillage et 
une injustice .. . Ils ont affirmé l'idée de 
la démocratie dans toute son ampleur. 

Ils ont donné au monde le premier 
exemple d'un grand pays se gouvernant 
et se sauvant avec la force du peuple 
tout entier ... Ils ont donné à la France et 
au monde un si prodigieux élan vers la 
liberté que, malgré la réaction et les 
éclipses, le droit nouveau a pris définiti­
vement possession de l'histoire. 

Ce droit nouveau, le socialisme le re­
vendique et s'y appuie ... Nous sommes, 
en un grand sens, au sens où l'entendait 
Babeuf évoquant Robespierre, le parti de 
la démocratie et de la Révolution. " 

Nicole Bossut 
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LES JACOBINS VUS PAR LE CONVENTIONNEL LEVASSEUR DE LA SARTHE 

Les jacobins 
vus par le conventionnel 
Levasseur de la Sarthe 

'' 0 Na souvent parlé de 
l'immense influence du 
Club des jacobins ; 
mais je n'ai pas vu que, 

jusqu'à ce jour, on en ait considéré les 
effets sous leur véritable point de vue. 
Presque tous les historiens qui se sont 
occupés de la Révolution française ont 
peint l'influence des clubs comme celle 
d'une force brutale, aveugle, dominant 
par des moyens matériels, et par la vi­
gueur des meneurs qui les dirigeaient. Je 
n'ai rien vu de pareil tout le temps que 
j'ai pris part aux affaires publiques. Le 
Club des jacobins, et les sociétés affi­
liées, parmi lesquelles se distinguait le 
Club des cordeliers, ne m'ont jamais pa­
ru avoir une autre puissance que celle de 
1' opinion, une autre influence que celle 
de la publicité. Pour prouver la vérité de 
ce que j'avance, il suffirait d'examiner la 
composition des clubs depuis 1789 jus­
qu ' à l'époque à laquelle nous sommes 
parvenus (octobre 1793). Dans cet inter­
valle, dix fois peut-être la société mère 
s'est renouvelée; ses membres ont chan­
gé, et avec eux son esprit, et cependant 
elle n'a jamais perdu son influence, parce 
qu 'elle s'est sans cesse recrutée dans 
l'opinion dominante, et qu'elle n'aja­
mais cessé d ' être ce qu ' elle avait été 
dans son principe, un auxiliaire assidu de 
l'opinion publique et un moyen perma­
nent de publicité. 

Ainsi, fondé d'abord par des constitu­
tionnels, le Club des jacobins les a bien­
tôt dépassés par son enthousiasme de li­
berté ; Mirabeau et les Lameth y sont de­
venus de véritables puissances, parce 
qu 'ils étaient, en idées libérales, au-delà 
de la majorité de l 'Assemblée (la pre­
mière Assemblée révolutionnaire, la 

Constituante). Bientôt aussi les Lameth 
se sont arrêtés dans la carrière révolu­
tionnaire et ont été obligés de fuir une 
Assemblée qu'ils avaient fondée, et où 
commençait à dominer le républica­
nisme. Alors les girondins régnèrent à 
l'aide du club dominant, et les Lameth, 
réfugiés aux Feuillants, ne purent même 
plus se faire entendre d'un public dont 
ils avaient longtemps été l ' idole. Ils 
étaient restés stationnaires pendant que 
toute la France était en marche, et leur 
déconfiture au milieu des jacobins, véri­
table critérium de l'opinion publique, 
dut leur apprendre que leur règne était 
passé. 

Chose remarquable ! La publicité, 
auxiliaire nécessaire de la vérité, qu'elle 
finit en dernier ressort par faire triom­
pher, a toujours paru une arme utile aux 
causes triomphantes et un ennemi redou­
table aux partis vaincus . Les constitu­
tionnels, qui avaient organisé les clubs 
contre la cour, répudièrent ces dangereux 
foyers de patriotisme lorsque 1' opinion 
les eut dépassés, et les girondins, à leur 
tour, après avoir battu les constitution­
nels par l'appui des clubs, représentèrent 
ces affiliations comme d'intolérables 
centres d'anarchie quand ils en furent 
expulsés( ... ). 

Après le 31 mai, lorsque les principes 
les plus absolus de la liberté et de l'éga­
lité eurent gagné leur cause, lorsque la 
Constitution votée par la Convention na­
tionale eut fait triompher les doctrines 
défendues depuis trois ans par les jaco­
bins, lorsque le nec plus ultra du parti du 
patriotisme fut atteint, les opinions du 
club furent, en quelque sorte, le régula­
teur de l'opinion, et le club devint ainsi 
une véritable puissance ; mais cette puis-
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sance, quoi qu'on en ait dit, était toute 
bienfaisante, toute dans l'intérêt de la li­
berté. Elle servait, a-t-on affirmé, la ty­
rannie conventionnelle : le fait est entiè­
rement faux, car, devant le Club des ja­
cobins, les députés de la Convention 
avaient chaque jour à répondre de leur 
conduite, de leurs opinions. Chaque jour 
on recommençait 1' épuration des 
membres de la société ; exercer une 
fonction publique était un titre pour être 
examiné avec plus de soin ; être repré­
sentant du peuple suffisait pour passer au 
creuset de la plus minutieuse critique. 
Mais ces épurations continuelles 
n'étaient pas la seule épreuve à laquelle 
notre patriotisme fût mis. Le moindre 
soupçon, le moindre bruit désavantageux 
sur notre compte suffisait pour nous faire 
demander une explication à laquelle il 
fallait répondre en termes catégoriques, 
sous peine de radiation. Un montagnard 
jacobin revenait-il d'une mission, après 
son compte rendu à la Convention et aux 
comités de gouvernement, il lui fallait 
encore rendre compte de sa conduite aux 
Jacobins, dont l'examen était cent fois 
plus minutieux et plus sévère que celui 
des autorités légales. Bridés ainsi par la 
crainte d'une surveillance active et d'une 
sévère responsabilité, il était impossible 
que, quand bien même le patriotisme 
n'eût pas été chez nous un frein assez 
fort, nous songeassions à commettre des 
exactions ou d'autres actes iniques, dont 
la radiation de la liste des jacobins et par 
suite la guillotine eussent infailliblement 
été la suite immédiate." 

(Extrait des Mémoires de R. Levasseur, 
dont les deux premières parties furent pu­
bliées en 1829 par Achille Roche ; cette 
publication lui valut d'être poursuivi de­
vant les tribunaux pour outrage à la mo­
rale publique, attaque contre les droits que 
le roi tient de sa naissance et contre la di­
gnité royale, outrage à la religion et à 
l'Etat. Les juges de Charles X condamnè­
rent A. Roche à quatre mois de prison ; la 
révolution de juillet 1830 permit au fils du 
conventionnel, Francis Levasseur, d'ache­
ver la publication des Mémoires de son 
père en 1831.) 

• 
• • 
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Levasseur appartient à cette majorité 
de la Convention qui accepta de s'ap­
puyer jusqu'à un certain point sur la 
masse mobilisée des sans-culottes -
tout en en condamnant les initiatives 
"anarchiques" - afin de sauver la Répu­
blique menacée d'écrasement par la coa­
lition monarchique européenne. La gra­
vité de la situation lui fit accepter un re­
cours très encadré à la Terreur, qui, selon 
lui, aurait dû cesser dès la victoire de 
Fleurus acquise. 

La chute de Robespierre inaugura une 
période de réaction qui remit en cause bon 
nombre des libertés et droits acquis, no­
tamment le droit d'association : le Club 
des jacobins fut fermé et la loi du maxi­
mum abrogée, ce qui permit l'envolée des 
prix des denrées de première nécessité. 
Ainsi s'explique l'envolée de la courbe 
des suicides dans les quartiers pauvres à 
Paris et à Rouen durant l'hiver 1794 ... 

C'est à cette époque de reflux que 
Levasseur réitère son attachement à la 
Constitution de 1793, qui, précisément, 
garantit le droit d'association, proclame 
le devoir d'insurrection quand les droits 
du peuple sont violés et fixe à la société 
1' obligation de venir en aide aux ci­
toyens à qui la maladie, le chômage, la 
vieillesse interdisent de subvenir à leurs 
besoins par le travail. 

La Constitution de 1793 exprimait "le 
nec plus ultra" démocratique auquel il 
est fait allusion dans ce texte. Il s'opposa 
donc à la dissolution du Club des jaco­
bins, puis des sociétés populaires ; il pré­
dit aux jacobins que leur dissolution an­
nonçait "infailliblement la perte de la 
République". 

Le Directoire lui inspira cette belle 
formule: "Nous avons rêvé d'un monde 
enchanté, nous sommes retombés dans le 
monde réel. " 

Le coup d'Etat de Bonaparte le desti­
tua de ses fonctions de chirurgien en 
chef de l'hôpital du Mans, où la munici­
palité républicaine l'avait chargé de soi­
gner gratuitement les pauvres. 

Refusant de signer la déclaration de 
repentir que la monarchie des Bourbon 
restaurée avec l'aide des puissances coa­
lisées exigeait des régicides, il vécut 
quinze ans en exil avant de mourir 
pauvre au Mans, en 1834. 



Saint-Just 
et la 

''Constitution 
de la France'' 

(Jean-Marc Del Percio) 



1 

LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 22 

Saint-Just (1767-1794) a rédigé un certain nombre des textes essentiels 
de la période montagnarde de la Convention 

(1793-1794). Parmi ses discours les plus fameux, 
celui du 13 novembre 1792, le premier qu'il ait prononcé devant la 

Convention, réduisit en poussière les arguties de ceux qui s'opposaient 
au jugement de Louis XVI au nom de son inviolabilité. C'est là qu'il 
affirma : "Ceux qui attachent quelque importance au juste châtiment 
d'un roi ne fonderont jamais une République( ... ). Je ne vois point de 

milieu : cet homme doit régner ou mourir", puisqu'il incarne un système 
totalement antagonique à celui de la République. 

Dans son "Rapport sur les suspects incarcérés" du 26 février 1794, 
il affirme : "La première loi de toutes les lois est la conservation 

de la République." Peu avant, il avait prononcé à la Convention, 
le 24 avril 1793, le discours sur la Constitution à donner à la France, 

dont l'article ci-après analyse minutieusement le contenu et la portée. 
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Dans leur Condorcet, Elisabeth et Robert Badinter qualifient 
la Constitution de 1793, dont Saint-Just a été l'un des principaux 

initiateurs, de "Constitution bâclée, techniquement médiocre, 
en fait presque impossible à mettre en œuvre" (p. 640) ; 

s'ils consacrent logiquement de longues pages 
au projet de Constitution de Condorcet, dont ce dernier souligne 

lui-même qu'il a été "écouté sans enthousiasme" 
et dont Elisabeth et Robert Badinter soulignent "l'échec patent", 

ils n'évoquent pas le discours de Saint-Just. 



SAINT-JUST ET LA "CONSTITUTION DE LA FRANCE" 

Saint-Just, 
le fédéralisme 
et l'unité de la République 

C 
ETTE étude porte sur le dis­
cours prononcé par Saint-Just à 
la tribune de la Convention na­
tionale, le 24 avril1793 (1). Ce­

lui-ci s'intitule "Sur la Constitution de la 
France " et se donne pour perspective de 
s'opposer au projet de Constitution pré­
senté par Condorcet (2). 

Le contexte 
Dès la première séance de la Conven­

tion nationale, l'abolition de la monar­
chie est décidée à l'unanimité. Il s' agit 
désormais, la radicalisation du processus 
révolutionnaire se confirmant, de donner 
ses fondations à la République. La 
Convent ion nomme un comité de 
Constitution composé de 9 membres, 
parmi lesquels Condorcet et Danton, 
seul député montagnard. La bataille poli­
tique qui s'annonce va être rude, 
puisque, de toute évidence, le rapport de 
force dont la composition du comité de 
Constitution est la traduction n'est pas 
favorable aux options politiques les plus 
en phase avec la situation politique inté­
rieure, caractérisée par une montée en 
puissance de la lutte des classes. 

Les enjeux 
Quelques semaines plus tard, la 

Convention invite tous les "amis de la 

liberté et de l'égalité " qui se trouvent 
dans le monde à lui soumettre leurs pro­
positions. 

Parmi les projets qui nous sont parve­
nus, celui de Robespierre, qui propose 
l'esquisse d 'une nouvelle Déclaration 
des droits de 1' homme, à placer en pré­
ambule à la future Constitution, et désa­
cralise le droit de propriété en l'excluant 
de la sphère du droit naturel. L' avocat 
d'Arras y fait entrer le droit au travail et 
à 1' assistance. 

Anacharsis Cloots, quant à lui, qui se 
fait appeler l ' "orateur du genre hu­
main", préconise l'instauration d'une 
République universelle fondée sur la 
libre association des individus. 

Cette République du genre humain, 
fondée sur la libre association des indivi­
dus, ne peut être qu'indivisible, puis­
gu' aucune portion ne peut ni ne veut 
s'en détacher pour se joindre à une autre. 
Pour Cloots, la société des individus sera 
toujours pacifique ; la société des na-

(1) Saint-Just, Discours et rapports, préface et 
notes de A. Soboul, Paris, Editions sociales, 
1977, pp. 94 et suivantes. 
(2) Il ne s'agit pas de tomber dans les travers du 
réductionnisme ; mais il faut tout de même rappe­
ler que « la France "atlantique" des négo­
ciants », qui s'enrichit du "trafic triangulaire", 
comme l'écrit M. Vovelle, est la pierre d'angle de 
cette aspiration à "fixer" le cours de la Révolu­
tion (M. Vovelle, La Chute de la monarchie, 
1787-1792, Seuil, 1972, pp. 50-51). 
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tions, toujours belligérante (3). Cette 
conception universaliste de la Répu­
blique à instituer influence grandement 
le personnel politique constituant le fer 
de lance de la Montagne, issu la plupart 
du temps de la bourgeoisie provinciale. 
Saint-Just s'intéresse lui aussi à cette op­
tion politique. Il est sans doute possible 
de percevoir ici 1' influence de la pensée 
kantienne . Il ne faut pas oublier que 
Kant, en 1784, réfléchit aux conditions 
ouvrant la perspective d'une construc­
tion politique de type universel ; laquelle 
doit s'orienter vers une communauté 
mondiale. Kant l'appelle le "cosmopoli­
tisme". Au XIXe siècle, le mouvement 
ouvrier reprendra à sa charge l'inspira­
tion kantienne à travers le couplet de 
L'Internationale (4). 

C'est finalement le projet de Condor­
cet qui est présenté pour discussion à la 
Convention. C'est évidemment un texte 
d'inspiration girondine, qui se donne 
pour tâche principale de "fixer" le cours 
de la Révolution. 

Condorcet et ses amis politiques 
échafaudent une trame politico-institu­
tionnelle, qui accorde une prééminence 
nocive au pouvoir exécutif; et ce, en rai­
son du mode de scrutin: l'Assemblée se­
rait élue au suffrage indirect par les dé­
partements. Se trouvent réunis ici, 
constituant un précédent, les éléments 
visant à cimenter les édifices institution­
nels bâtis par les tenants du conserva­
tisme social. Ces pratiques institution­
nelles favorisant la représentativité des 
notables, s'appuyant sur un mode électif 
"tempérant" grandement les velléités de 
radicalité politique véhiculées par les 
classes populaires, ouvrent un espace 
politique dont la création du Sénat repré­
sentera ultérieurement une manière de 
parachèvement. Dans le même temps, le 
Conseil des ministres serait directement 
élu, selon les propositions de Condorcet, 
par le peuple. 

Aux yeux de Saint-Just, cette combi­
naison politique, où le gouvernement est 
1' émanation directe de la volonté géné­
rale, confère a celui-ci une légitimité 
exorbitante par rapport au pouvoir légis­
latif et fait des ministres les véritables 
représentants de la souveraineté popu­
laire. Mais il s'agit, en fait, de "l'hom-
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mage du vice à la vertu", puisqu'un tel 
déséquilibre introduit assez subtilement 
un danger mortel pour le processus révo­
lutionnaire en cours ; puisque, dans ce 
cas de figure, deux hypothèses inquié­
tantes peuvent être retenues : soit le re­
tour de la tyrannie d'un seul, soit, du 
moins, l'établissement rapide d'une oli­
garchie gouvernementale. En filigrane, 
se dessinent déjà les contours de la réac­
tion thermidorienne (5) que Saint-Just 
pressent. 

Le cadre idéologique préparant le re­
cours à l'homme providentiel s'affine. Ce 
processus de confiscation visant à fixer la 
Révolution, puis à la détourner de ses ob­
jectifs les plus radicaux (période 1793 
1794), est bien appréhendé par Hegel. Ce 
dernier précise dans ses analyses que la ré­
action thermidorienne et le Directoire sont 
la revanche de la "société civile", du 
grouillement des égoïsmes, où le "libéra­
lisme", l'anarchie des volontés particu­
lières érigée à la hauteur d'un principe 
n'expriment rien d'autre que la perte du 
sens de l'Etat. Face à l'entrelacs des appé­
tits et des convoitises économiques que la 
"société civile" véhicule, le programme 
politique "vertueux", dont Saint-Just est le 
porte-parole- prônant l'instauration 
d'une République en principe égalitaire­
est défendu par ce dernier à la tribune de 
la Convention. 

C'est la raison pour laquelle Saint­
Just inverse les modalités électorales 
proposées par Condorcet. L'enjeu essen­
tiel, face à l'émergence des forces centri­
fuges que le fédéralisme véhicule, 
consiste à affermir les bases démocra­
tiques de l'Etat. 

Saint-Just vainqueur 
De fait, dans la Constitution adoptée 

le 24 juin 1793 - cinq mois après la dé-

(3) A. Cloots, "Bases constitutionnelles de la Ré­
publique du genre humain", Ecrits révolution­
naires, lvrea, 1979, pp. 473 à 503. 
(4) E. Kant, "Idée d 'une histoire universelle au 
point de vue cosma politique" (1784 ), traduction 
S. Piobetta, Opuscules sur l'histoire, Garnier 
Flammarion, 1990. 
(5) Thermidor : Trotsky reprendra ce terme pour 
caractériser la dégénérescence du Parti bolche­
vique. Voir, à ce sujet, Jean-Jacques Marie, Le 
Trotskysme, Flammarion, 1977, pp. 39 à 56. 
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collation de Louis Capet - , ce sont les 
principes de Saint-Just qui sont retenus : 
c'est le texte constitutionnel le plus dé­
mocratique que la France ait connu : le 
"devoir indispensable" d'insurrection 
est prescrit au peuple quand ses droits 
sont violés par le gouvernement (article 
35 de la Déclaration de juin 1793). 
L'exécutif est particulièrement affaibli 
par rapport au législatif et toutes les lois 
votées doivent être soumises à la ratifi­
cation populaire. 

La philosophie 
de l'histoire qui sous-tend 
l'analyse de Saint-Just 

Pour lui, l'homme dans l'état de na­
ture n'est pas un Robinson isolé, mais 
déjà un être qui vit en société. Si Aristote 
définissait l'homme comme un "animal 
politique", on peut affirmer que Saint­
Just le définit comme "animal social". 
En d'autres termes, la société a précédé 
l 'Etat et l'émergence de celui-ci signifie 
la séparation du "souverain" - dans 
l'acception rousseauiste - , c'est-à-dire 
du peuple, d'avec lui-même. Ce proces­
sus de "scission" constitue précisément 
la source de tous les malheurs dont la ci­
vilisation est accablée. 

En substance, la démarche de Saint­
Just vise à restaurer !"'harmonie" dans le 
corps social ; harmonie dont la loi ( 6) est 
l'expression, comme la loi de la gravita­
tion universelle manifeste l'harmonie 
des corps célestes. A contrario , la 
contrainte est le fait des "mauvais gou­
vernements". Le recours à la rigueur ma­
thématique - "égalitaire" - regardant 
du côté de la science physique est déjà 
présente au sein de la pensée cartésienne. 
D'Holbach, selon des modalités et pers­
pectives "épistémologiques" différentes, 
ira dans le même sens. Rappelons enfin 
que l'appel à la restauration de 1' "harmo­
nie" dans le corps social sera porté par le 
socialisme utopique du xrxe siècle, la 
pensée fouriérienne étant la figure de 
proue de ce mouvement (7). 

Les objectifs politiques essentiels que 
poursuit le personnel politique issu es­
sentiellement de la bourgeoisie, dont 
Saint-Just est le parangon, se "radicali-

sent". Et ce, du fait de l'émergence de 
plus en plus visible du mouvement po­
pulaire sur la "scène de 1' histoire" . La 
sans-culotterie et le mouvement section­
naire en sont les éléments les plus vi­
sibles . La traduction première de cette 
radicalité est particulièrement visible 
lorsque Saint-Just et ses amis politiques 
s'opposent d'une manière itérative à toute 
mesure pouvant introduire un facteur de 
division dans la société. Saint-Just, logi­
quement, refuse de fonder la représenta­
tion nationale sur une base locale, "dé­
centralisée" : les mandats territoriaux 
risqueraient de ramener les féodalités et 
de dresser une partie du peuple contre 
les autres. En somme, la quintessence de 
cette nocivité politique que visent à ins­
taurer Condorcet et les girondins est cen­
trée sur le processus de fragmentation de 
cette République "une et indivisible", 
que les soldats de l'an II défendent pied 
à pied aux frontières contre l'ensemble 
des forces coalisées de l'Europe des rois. 

La soumission du Parlement devant 
le pouvoir exécutif, qu'esquisse très pré­
cisément le projet porté par Condorcet, 
"exprime l'hétéronomie de la Nation par 
opposition à son autonomie", affirmera 
plus tard Marx. Il est possible de consta­
ter que le programme politico-institu­
tionnel que Saint-Just expose dans son 
discours entre, de fait, en convergence 
avec l'analyse de Marx (8). Revenant 
quelques jours plus tard sur cette ques­
tion, dans un autre discours, Saint-Just 
souligne d'une manière prophétique les 
menaces de dissolution qui guettent les 
jeunes Etats-Unis d'Amérique : "Un 
jour, un Etat s'armera contre l 'autre, on 
verra se diviser les représentants et 

(6) Cette thématique entre en convergence avec 
l' "absolutisme" rousseauiste de la loi : il faut évi­
ter l' émergence de la force sans le droit, c'est-à­
dire l'arbitraire des hommes, la domination des 
volontés particulières. La loi libère ; elle affl·an­
chit de la relation de servitude, qui est tou jours 
d'homme à homme. "Un peuple libre obéit, mais 
il ne sert pas(. .. ), il obéit aux lois, mais il n 'obéit 
qu 'aux lois, et c'est par la force des lois qu'il 
n'obéit pas aux hommes" (Jean-Jacques Rous­
seau), fragment extrait des Lettres écrites de la 
Montagne. 
(7) F. Dagognet, Trois Philosophies revisitées, 
Saint-Simon, Proudhon, Fourier, Olms, Zurich, 
1997, 170 pages. 
(8) Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte. 
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l'Amérique finira par la Confédération 
de la Grèce" (9). Tout est dit : l'objectif 
unitaire doit s'imposer face aux forces 
centrifuges menant à la "fragmen­
tation" ; "fragmentation" géographique, 
"fragmentation" politique (1 0). 

Cette unité organique du peuple ne 
doit évidemment pas se constituer au ni­
veau des provinces de 1' Ancien Régime 
ou des départements récemment consti­
tués. (Dans ce domaine aussi, le souci du 
découpage mathématique des contours 
départementaux s'oppose aux contin­
gences géographiques, sociales ... Le re­
cours à l'esprit de la mathématique favo­
rise l'émergence d'un nouvel ordre poli­
tique propre à favoriser l'épanouisse­
ment de l'égalité entre les hommes.) 
Pour Saint-Just, qui regarde avec insis­
tance du côté de Sparte, l'unité orga­
nique du peuple doit s'enraciner dans les 
communes, que celui-ci conçoit comme 
des assemblées délibérant sur les affaires 
publiques et se réunissant pour voter les 
lois (11). Il s'agit, bien évidemment, 
d'un patriotisme ouvert, démocratique, 
qui se tourne résolument du côté de 
l'universalisme. Pour Saint-Just, la "pa­
trie n'est point le sol, mais la Commu­
nauté des affections". 

En substance, l'action politique de 
Saint-Just, que traduisent les moments 
forts de son discours, vise à faire valoir 
que la différence des conditions consti­
tuées par la naissance et le milieu sont 
des différences non politiques. Instituer 
la citoyenneté et l'égalité devant la loi, 
c'est aller dans le même sens. Tout cela 
induit le fait que l'Etat, sous sa forme 
accomplie d'Etat républicain et démo­
cratique, paraît accéder à l'universel et 
peut se proclamer la "réalité de l'idée 
morale", selon la formule hégelienne. 

Mais défendre la légitimité du re­
cours à une forme de "démocratie avan­
cée" telle que Saint-Just l'exprime préci­
sément dans son discours - s'appuyer 
sur le pouvoir des communes, une forme 
de démocratie directe-, c'est démontrer 
que l'action politique de ce personnel po­
litique révolutionnaire "radicalisé", mais 
"centriste" in fine, contient en son sein 
les éléments de recherche d'une trame 
politique novatrice entrant en résonance 
avec la radicalité véhiculée par la base 
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sociale qui porte en quelque sorte l'ac­
tion des futurs membres du Comité de 
salut public. 

Il s'agit, pour ce personnel politique, 
et pour Saint-Just tout particulièrement, 
de (tenter de) résoudre la "quadrature du 
cercle". En effet, 1' originalité de la dé­
marche politique de Saint-Just et de ses 
proches - Robespierre exclut le droit de 
propriété de la sphère du droit naturel -
est basée sur le fait suivant : il s'agit 
d'une tentative pathétique et courageuse 
de combler dans une certaine mesure le 
fossé qui sépare le citoyen de l'"homme 
réel". (N'oublions pas que le discours 
qui intéresse cette analyse se situe essen­
tiellement sur le terrain institutionnel et 
juridique.) C'est, en outre, prendre en 
considération, certes d'une manière par-

(9) Saint-Just, "Discours sur la division constitu­
tionnelle du territoire", Œuvres complètes, Lebo­
vici, 1984, p 443. Voir, entre autres, le commen­
taire proposé par J. Gayraud, in Saint-Just, on ne 
peut pas régner innocemment, Mille et une nuits, 
1996, pp. 49 à 55. 
(10) A. Soboul, Les Sans-culottes (1958), Seuil, 
1979, p 143 : "L'unité sera donc l'un des mobiles 
de son action politique (Soboul parle du sans-cu­
lotte), il s'enfera une conception quasi mystique. 
Il ne s'agit pas là seulement de l'unité nationale 
affirmée dans la nuit du 4 août, proclamée ( ... ) 
par la Convention et célébrée solennellement le 
JO août 1793. L'unité devient aux mains des 
sans-culottes une arme politique, gage et moyen 
de victoire: ils veulent l 'union la plus large entre 
les organisations populaires, plus encore entre 
les diverses catégories sociales attachées à la 
ruine de l'aristocratie. La correspondance et la 
fraternisation sont les moyens de réaliser 
l 'unité ; la baiser fraternel en est le symbole; le 
serment lui confère une valeur religieuse." 
(Il) Rappelons que, pour Rousseau, il faut que 
les dimensions du peuple soient normales. Il faut 
qu'il ne soit pas trop grand. Car alors, il ne sau­
rait y avoir l'homogénéité sans laquelle la volonté 
générale est impossible. Il faut aussi qu'il ne soit 
pas tellement petit qu 'il puisse se maintenir. Mais 
si les deux conditions sont importantes, elles ne 
le sont pas également. La première est plus im­
portante que la seconde. Car avant tout, ce qui 
importe, c' est une bonne constitution intérieure et 
elle est impossible si l'Etat est trop étendu. Rien 
de moins étonnant que cette remarque de Rous­
seau influe sur la pensée politique de Saint-Just et 
de ses amis. Tout le contrat social tend à l'établis­
sement d'une petite société, sur le modèle de la 
Cité antique ou de la République de Genève. 
Comment procéder, en somme, lorsque l'on a af­
faire à un pays aussi étendu et peuplé que la Fran­
ce ? Recourir à la démocratie directe, d'une part ; 
s'appuyer sur un patriotisme ouvert, démocra­
tique, homogénéisant la société civile, d'autre 
part. 
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cellaire, le fait que, selon la formule 
marxienne, cette "sophistique de l'Etat 
politique" devra s'imposer dans toute sa 
rigueur si le programme politico-institu­
tionnel d'inspiration girondine proposé 
par Condorcet devait être adopté. Cet at­
tachement particulier que Saint-Just ma­
nifeste à l'égard de l' "illusion politique" 
exprime à sa manière une vérité anthro­
pologique : l'aspiration des hommes à la 
réalisation de leur "essence générique", 
c'est-à-dire la perfection de leur nature ; 
l'aspiration à 1' universel. 

Ce que la pensée marxienne va repro­
cher à l'Etat bourgeois, c'est précisé­
ment de dévoyer cette aspiration, ou, 
plutôt, d'en empêcher l'effectivité en ne 
la satisfaisant qu'en imagination sous la 
figure du citoyen ... Le recours "nostal­
gique" de Saint-Just au holisme de la Cité 
antique (12), la nécessité de se référer à 
la "Tabula rasa" (13) sont des pistes qui 
nous autorisent à supposer ce qui suit : 
toutes ces insuffisances et contradictions 
qui se manifestent dans le cadre de l'ac­
tion politique concrète relative à la pé­
riode qui nous intéresse sont sans doute 
pressenties par Saint-Just et le courant 
politique qu'il incarne. La conception de 
l'homme que Saint-Just cherche à impo­
ser dans le cadre de son discours vise à 
contrer l'influence de la pensée contrac­
tuelle anglo-saxonne ; nous pensons no­
tamment à la pensée hobbienne, figure 
de proue de cet "individualisme posses­
sif', dont Macpherson (14) a tracé les 
contours en des pages incisives (15). 
Saint-Just expose le contenu des idées 
qu'on aurait fait admettre à l"'âme hu­
maine" : "L'homme farouche et meur­
trier dans la nature" (ligne 5) (16). Evi­
demment, cette conception de l'homme 
renvoie directement à 1' anthropologie 
négative de Hobbes, pour qui "l'homme 
est un loup pour l'homme". Or, pour 
Saint-Just, cette idée n'est que mensonge, 
un prétexte "pour acquérir le droit de 
l'asservir" (asservir l'homme) (ligne 5). 
Saint-Just explique la conséquence qu'a 
eue un tel mensonge chez l'homme: "Le 
principe de l'esclavage et du malheur de 
l'homme s'est consacré jusque dans son 
cœur ; il s'est cru sauvage sur la foi des 
tyrans" (lignes 7 à 10). Ces tyrans, ces 
monarques absolus seraient, selon l'au-

teur du discours, parvenus à régner aussi 
longtemps en ayant convaincu l'homme 
de la nécessité de sa domination pour 
faire triompher l'ordre et la morale face 
à la nature "sauvage" de l'être humain. 
Pour donner du poids à sa démonstra­
tion, Saint-Just se tourne du côté des 
exemples historiques : "Les anciens 
Francs, les anciens Germains n'avaient 
presque point de magistrats ; le peuple 
était prince et souverain ; mais quand le 
peuple perdit le goût des assemblées 
pour négocier et conquérir, le prince se 
sépara du souverain, et le devint lui-mê­
me, par usurpation" (lignes 39 à 43). 
Saint-Just, en ayant recours aux termes 
"magistrats", "prince", "sou verain", 
évoque un état social où le politique a 
déjà sa place. Il se situe, en somme, une 
fois de plus et implicitement, en opposi­
tion avec la conception hobbienne d'un 
état de nature antérieur à une société ci­
vile, c'est-à-dire politiquement organi­
sée. En cela, Saint-Just se situe plutot 
dans la lignée de la pensée thomiste, 
pour qui le politique est enraciné dans le 
social et dans la nature de l'homme. 

(12) Spa1te, la Cité des Homoioi , des "Egaux" ou 
des "Pairs", forme avec la République égalitaire 
de l'an II un couple indissociable. 
(13) Si l 'on veut comprendre pourquoi la Sparte 
de Lycurgue - auquel Saint-Just se réfère à plu­
sieurs reprises dans son discours - a été le sym­
bole d ' une Cité régénérée, il faut rappeler le 
contenu d'un passage issu du Discours de Rous­
seau sur "L'Origine de l 'inégalité" : "Malgré 
tous les travaux des plus sages législateurs, l'Etat 
politique demeura toujours imparfait, parce qu 'il 
était presque l'ouvrage du hasard, et que mal 
commencé, le temps en découvrant les défauts, et 
suggérant des remèdes, ne put jamais réparer les 
vices de la Constitution ; on raccommodait sans 
cesse, au lieu qu'il eut fallu commencer par net­
toyer l 'aire et écarter tous les vieux matériaux, 
comme fit Lycurgue à Sparte pour élever ensuite 
un bon édifice. " Ce qui est, en somme, chez 
Rousseau, affmnation incidente, deviendra central 
pendant la Révolution. Voir à ce propos le texte in­
troductif à l'ouvrage de M. I. Finley, Démocratie 
antique, démocratie moderne (1976), Payot, 2003, 
signé P. Vidal-Naquet, intitulé "Tradition de la dé­
mocratie grecque", pp. 9 à 44. 
(14) C. B. Macpherson, La Théorie politique de 
l 'individualisme possessif de Hobbes à Locke, 
Gallimard, 1971. 
(15) Voir aussi Denis Parigaux, Spinoza, l'Anti­
Léviathan, La Libre Pensée, sd, 36 pages. En 
s'appuyant sur la pensée spinoziste, Denis Pari­
gaux place en évidence et d'une manière critique 
les lignes-forces de la pensée hobbienne. 
(16) Saint-Just, op cit, p. 94. 
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Cette référence à l'exemple histo­
rique ayant trait aux anciens Francs et 
Germains nous incite à émettre le 
constat suivant : la question de la dépos­
session du pouvoir que le peuple subit 
intéresse au plus haut point Saint-Just. 
S'intercale, en somme, à l'intérieur du 
dispositif politico-théorique que Saint­
Just propose, la nécessité de se défier 
d'une "inflation" non justifiée de struc­
tures institutionnelles, légales, bureau­
cratiques, qui brouille de facto les méca­
nismes relatifs à une démocratie réelle, 
vivante, que Saint-Just appelle de ses 
vœux. En opposition, sans doute, à la 
conception rigide du régime politique tel 
que le propose Montesquieu, Saint-Just 
oppose la nécessité d'insuffler d'une ma­
nière permanente les "germes" bienfai­
sants de ce souffle que représente la né­
cessité de se référer contre vents et ma­
rées à la démocratie directe. Dans ce do­
maine, Saint-Just s'oppose en somme 
implicitement à Montesquieu, qui af­
firme qu ' il faut obéir aux lois. Pour 
Saint-Just, il s'agit d'abord d'obéir à ce 
qu'il appelle la "vertu" (17). 

Le génie politique de Saint-Just pres­
sent-il une fois de plus ce qui, petit à 
petit, advient ? "Les éléments les plus 
conscients parmi les sans-culottes accé­
daient à l'appareil d'Etat: l'activité po­
litique des organisations sectionnaires 
s'en trouvait freinée d 'autant, compte 
tenu des exigences accrues de la défense 
nationale. En même temps s'affaiblissait 
la démocratie au sein des sections : le 
processus de bureaucratisation entraî­
nait graduellement la paralysie de l'es­
prit critique et de l 'ac tivité des mas­
ses" (18). 

En outre, s'intéresser de près, comme 
le fait Saint-Just, aux processus de bu­
reaucratisation des institutions ayant 
pour corollaire la confiscation du pou­
voir au profit de coteries, d'oligarchies 
- la question du "double pouvoir" se 
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fait ressentir en toile de fond - , c'est 
aussi placer l'action politique de cette di­
rection révolutionnaire "centriste" hors 
d'une "généalogie" politico-théorique 
introduisant une relation de continuité 
par rapport à un phénomène majeur : le 
processus de centralisation - dont le 
pouvoir exécutif fort représente la pointe 
avancée-, qui se manifeste d ' abord, 
lorsque la monarchie triomphe du féoda­
lisme ("la démocratie de la non-li­
berté", selon la formule de Marx), par la 
centralisation du pouvoir dans l'Etat. La 
Révolution française poursuit ce proces­
sus, que le premier Napoléon et ses suc­
cesseurs développeront plus avant. Cette 
centralisation poursuivie en 1848, et en­
suite par le parti d'ordre, est enfin per­
fectionnée par l'empire du neveu. 
"Toutes les révolutions perfectionnèrent 
cette machine, au lieu de la briser", 
conclura Marx (19). 

Pour terminer, il semble nécessaire de 
se référer une nouvelle fois à la pensée 
marxienne, extraite d'une page célèbre 
de La Sainte Famille (1845) : "Robes­
pierre, Saint-Just et leurs partisans suc­
combèrent parce qu ' ils confondaient 
l'Etat réaliste et démocratique antique, 
basé sur l'esclavage réel, avec l'Etat re­
présentatif spiritualiste et démocratique 
moderne, basé sur l'esclavage éman­
cipé, la société bourgeoise. " Et Marx 
dénoncera cette "erreur colossale", qui 
a consisté à "façonner à l'antique la tête 
de cette société" (moderne) (20). 

Jean-Marc Del Percio 

(17) Il s'agit de l 'un des éléments essentiels de ce 
"despotisme de la liberté" qui structurera l'action 
du gouvernement révolutionnaire. A ce sujet, 
voir, entre autres, M. Bouloiseau, Robespierre, 
PUF, 1987, 128 pages. 
(18) A. Soboul , op cit, p. 244. 
(19) Karl Marx, Le 18 Brumaire de Louis Bona­
parte, Œuvres, Paris, Gallimard, tome IV, p. 531. 
(20) Karl Marx, La Sainte Famille , traduction 
J. Molitor, Paris, 1927, pp. 217-218. 



En défense 
d'Ernest Renan, 

en défense 
de la République 

{Edouard Le moigne) 
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EN DÉFENSE D'ERNEST RENAN, EN DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE 

Renvoyer tout le monde 
dos à dos 

L 
E mouvement indépendantiste 
Emgann vient d'envoyer au 
maire de Saint-Brieuc une 
lettre ouverte, largement dif­

fusée, notamment auprès des élèves et 
parents d'élèves, faisant de Renan un an­
tisémite, un raciste, un sexiste, un anti­
démocrate et un anti-Breton sur la base 
de citations extraites de ses travaux, et 
demandant à ce que le lycée Ernest-Re­
nan de Saint-Brieuc soit débaptisé. La 
campagne initiée par les nationalistes 
bretons s'inscrivant dans une politique 
générale, il n'est pas sans intérêt de ca­
ractériser le but recherché de cette opéra­
tion et de plaider la défense du célèbre 
républicain. 

D'abord, une évidence · 
le nationalisme breton 
est en phase 
avec l'air du temps 

Emgann (et toutes les associations 
proches ou dérivées) ont une position 
constante : ils sont pour la régionalisa­
tion, prélude à l'autonomie, elle-même 
prélude à l'indépendance d ' une Bretagne 
enfin rendue à sa celtitude dans une Eu­
rope des régions fondamentalement 
conçue sur une base ethnique. Le prési-

dent du Conseil culturel de Bretagne, 
militant nationaliste connu, ne déclarait­
il pas dans son discours prononcé sym­
boliquement devant le parlement de 
Rennes lors de la dernière grande mani­
festation en faveur du breton que la Bre­
tagne était victime d'un "ethnocide" ? 

Dans une récente déclaration, Em­
gann se prononce pour un parlement bre­
ton. Un pouvoir législatif régional va ef­
fectivement de pair avec l'autonomie des 
régions. Le schéma corse n'est-il pas 
proposé pour être étendu ensuite au reste 
du pays ? Cette orientation n'est pas 
étrangère au silence quasi général qui 
préside à la montée en force des nationa­
listes et à leur hardiesse à saper les bas­
tions traditionnels de la République ? 

Dans ce contexte, les références 
constantes au passé plus que trouble de 
leurs aînés doivent, selon les nationa­
listes bretons, être rel a ti visées : le fait 
que le collège Diwan du Relecq-Ke­
rhuon, qui portait le nom de Roparz Hé­
mon, auteur de textes antisémites et col­
laborateur notoire des nazis, ait dû être 
débaptisé à la demande du conseil gé­
néral du Finistère leur a semblé une at­
teinte insupportable à leur grand homme. 
On sait aussi que la municipalité de 
Guingamp a procédé de même à l'en­
contre de l'éponyme Roparz Hémon du 
centre culturel breton de la ville. Il s'agit 
pour eux, désormais, de venger l'offense 
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- et cela pour éviter que l'enquête ne 
progresse sur le passé qu'ils tiennent à 
occulter. L' école Diwan de Lorient ne 
porte-t-elle pas le nom de Loeiz Herrieu, 
alter ego de Roparz Hémon, cependant 
que l'orthographe "zh" héritée de la pé­
riode d'occupation prospère et que le 
drapeau Gwenn ha du créé par le druide 
antisémite Morvan Marchal flotte sur 
nombre de bâtiments publics ? 

Il s'agit donc de trouver aussi des an­
tisémites, des racistes et des antidémo­
crates dans les rangs des républicains, de 
manière à renvoyer tout le monde dos à 
dos, selon la stratégie confusionniste 
pratiquée de longue date par le mouve­
ment nationaliste breton. 

Aborder objectivement 
les questions 
idéologiques 

Entre Louis Némo, dit Roparz Hé­
mon, coupable de faits collaboration­
nistes avérés, condamné à la Libération à 
l'indignité nationale, et Ernest Renan, 
auteur d ' une œuvre monumentale pu­
bliée au XIX< siècle et pour qui l'Etat or­
ganisa en 1892 des funérailles natio­
nales, quel rapport ? 

Dans 1' approche des positions que 
Renan a eues à tel ou tel moment de sa 
vie, le contexte de l'époque est fonda­
mental : nos jugements contemporains 
nécessitent un recul historique. 

Ainsi, la démocratie athénienne, ins­
piratrice de la démocratie moderne, était 
esclavagiste ; le créationnisme a prévalu 
chez les scientifiques les plus sérieux 
jusqu'aux découvertes de Darwin (1809-
1882) établissant la théorie de l' évolu­
tion des espèces ; le bien-fondé du colo­
nialisme était largement partagé jusqu'à 
une période récente. L'égalité des 
"races", quant à elle, n'a été établie que 
tardivement, et uniquement sur la base 
de travaux scientifiques. 

Sur ce point particulier, à propos du­
quel Renan est mis en cause, ses ré­
flexions ne peuvent être jugées selon les 
critères du XXI< siècle. Si Renan (pas 
plus que Voltaire, Jules Guesde et autres 
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illustres personnages qui ont eu des 
phrases qui nous semblent à présent in­
compréhensibles de leur part sur les 
questions juives) n'a pas à être défendu, 
ses réflexions s'inscrivent dans une mo­
numentale Histoire du peuple d'Israël, à 
laquelle il a consacré des années, après 
avoir appris l'hébreu et voyagé en Pales­
tine, consacrant à l'étude de la civilisa­
tion hébraïque une grande mission scien­
tifique, au cours de laquelle il devait 
d'ailleurs perdre sa sœur, qui l'accompa­
gnait, mission suivie d'une seconde ac­
complie à ses frais. 

Tous ces travaux, toutes ces re­
cherches pour voir son œuvre réduite à 
quelques phrases inadmissibles ? Et cela 
alors que ses adversaires, notamment au 
cours de l'affaire Dreyfus, à l'époque de 
sa mort (1892) et de l'édification de son 
monument à Tréguier (en 1903 ), lui re­
prochaient d'être vendu au Juif Roth­
schild, et bien que son éditeur de tou­
jours ait été le Juif Michel Lévy ? 

Renan ne donnait d'ailleurs pas au 
mot "race" la signification qu ' on lui 
donne aujourd'hui. Il a lui-même pris les 
devants : "Il y a des races linguistiques, 
pardonnez-moi cette expression, mais 
elles n'ont rien à faire avec les races an­
thropologiques." Et, fait notable, il a sa 
vie durant évolué en rectifiant ses appré­
ciations antérieures, au fur et à mesure 
de ses travaux. 

Alors que Renan s' était présenté à la 
députation dans le Trégor pour le parti 
républicain, on notera qu'en revanche, 
au moment de l'affaire Dreyfus, le diri­
geant de l'Union régionaliste bretonne, 
dont se réclame le nationalisme breton 
actuel, hurlait avec les loups contre 
Dreyfus, contre Zola, et, bien entendu, 
contre Jaurès et le mouvement socialiste 
et démocratique. Zola, Jaurès, Marcellin 
Berthelot figuraient précisément dans le 
comité mis en place pour l'édification du 
monument Renan à Tréguier, en 1903. 

Ce monument, on le sait, est l'œuvre 
de Jean Boucher, sculpteur rennais qui 
fut pressenti, en accord avec Henriette 
Psichari, par le Paimpolais Armand 
Dayot, inspecteur des Beaux-Arts, qui 
animait les Bleus de Bretagne (Bleus = 
républicains) au mérite que Jean Bou-
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cher était talentueux, breton, républicain 
et libre-penseur 

On retiendra que la ville de Saint­
Brieuc a conservé pendant de nom­
breuses années - il a aujourd'hui dis­
paru -, comme en témoignent les an­
ciennes cartes postales représentant le 
musée, l'original en plâtre du monument 
Renan de Tréguier : le philosophe cou­
ronné par la déesse grecque de la Sa­
gesse. Jean Boucher est aussi l'auteur du 
monument de l'Union de la Bretagne à 
la France, placé en 1911 dans la niche de 
la façade de l'hôtel de ville de Rennes, 
œuvre magistrale qui a été détruite par le 
groupe autonomiste Gwenn ha du en 
1932 : anecdote, on le pressent, qui nous 
ramène à nos préoccupations actuelles. 

D 'autant que, pour ne s'en tenir 
qu'aux monuments, les nationalistes ré­
cidivèrent en dynamitant, en 1938, l'al­
légorie de la Liberté de la colonne de la 
Fédération bretonne-angevine de Pon­
tivy, et plus récemment, dans la même 
continuité d'intention, à l'encontre du 
monument à Bertrand Du Guesclin de 
Broons, qui eut le tort, au XIV< siècle, 
d'être connétable de France. 

Au-delà des mots, 
la nécessaire référence 
aux faits 

Pour ce qui concerne les attitudes an­
tisémites des dirigeants toujours glorifiés 
des nationalistes bretons, il faut bien voir 
qu'ils ont été contemporains et militants 
actifs de l'extermination des Juifs, et ce 
en connaissance de cause de celle-ci. 

Ce qui constitue une marque indélé­
bile de leurs choix idéologiques et poli­
tiques. 

-En 1936, soit, soulignons-le, trois 
ans après l'accession de Hitler, le Parti 
national breton avait des cartes d'adhé­
rents frappées du sigle de la croix gam­
mée. 

- Sous l'occupation, nos héros na­
tionalistes bretons en ont rajouté en pro­
duisant des textes d'un antisémitisme 
atroce au moment de la grande rafle du 

Vél d'Hiv. Ainsi, les auteurs de la chro­
nique en breton de La Bretagne, dirigée 
par Xavier de Langlais, à qui l'on conti­
nue de dédier rues et lieux publics de 
toutes sortes. 

- En 1950, donc bien après l'holo­
causte, Roparz Hémon saluait encore le 
vent de liberté qui , pendant l'Occupa­
tion, avait soufflé sur la Bretagne .. . 

On doit donc bien mesurer le sens de 
l'opération qu'Emgann et autres ont en­
gagée et ne pas se laisser impressionner 
par leurs arguments. 

Renan, le républicain 
En 1992, di verses manifestations 

avaient commémoré le centenaire de la 
mort de Renan. S'inscrivant dans ces ini­
tiatives, la Libre Pensée des Côtes-d' Ar­
mor avait animé, à Tréguier, une confé­
rence avec son président national, Jo­
seph Berny. 

Toujours au titre du devoir de mé­
moire, la municipalité de Saint-Brieuc 
(municipalité Saunier) avait, cette même 
année 1992, organisé une exposition aux 
archives municipales et publié à cette oc­
casion une remarquable plaquette : "Re­
nan et les républicains briochins. " 

La municipalité actuelle de Saint­
Brieuc (municipalité Joncour) envisage, 
quant à elle, la réédification d'un monu­
ment à Poulain-Corbion, celui de 1889 
ayant été enlevé en 1942 pour être fondu 
par l'occupant : Ernest Renan fit partie 
du comité d 'honneur constitué pour 
l'édification de sa statue, œuvre du Brio­
chin Pierre Ogé. 

Le lycée Renan , de Saint-Brieuc, 
marqua quant à lui l'événement par des 
conférences animées par des enseignants 
et en apposant au haut du perron du 
"château" un buste en bronze du philo­
sophe (œuvre d' une élève de la classe 
d'arts plastiques), salué pour l'occasion 
par la mémorable Prière sur l'Acropole. 

Autant d'hommages appuyés du per­
sonnel de l'établissement, et au-delà, au 
savant, au laïque et au républicain ; au­
tant de témoignages, s'il en fallait, de 
l'attachement unanime à son œuvre, à 
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son rayonnement et, in fine, au nom épo­
nymique du lycée. 

Que la jeunesse d'aujourd'hui, que 
l'opération en cours voudrait déstabi­
liser, ne se laisse donc pas manipuler et 
qu'elle recourre, pour forger sa propre 
conviction, aux ressources bibliogra­
phiques des centres de documentation, 
des bibliothèques et des musées. 

Précisément, cette année 2003, dans 
le cadre du centenaire de l'édification du 
monument Renan, une exposition aura 
lieu à la Maison (musée) Renan, à Tré­
guier, à partir de la fin juin : vernissage 
le 27. Par ailleurs, le Comité Renan et la 
municipalité de Tréguier ont prévu de 

On peut lire dans l'ouvrage Autour de 
quelques grandes figures de la pensée libre 
en France, publié par la Fédération nationale 
laïque des monuments, une succincte mais 
édifiante présentation d'Ernest Renan. 

En plus de la lecture de ses propres 
écrits, notamment ses Souvenirs d'enfance et 
de j eunesse, on trouve d'utiles renseigne­
ments sur la vie de Renan, ses travaux, ses 
positions philosophiques et politiques, ses 
engagements et ses combats, dans la biogra­
phie Renan, de Francis Mercurey (Editions 
O. Orban), celle Ernest Renan, de Philippe 
Barret (éditions Bourin), ainsi que dans Re-
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commémorer l'événement au mois de 
septembre. Initiatives on ne peut plus 
opportunes. Qui s'inscrivent, nul n'en 
doute, dans le démenti nécessaire à la 
minable opération de ceux qui, en s'atta­
quant à la mémoire de l'illustre philo­
sophe, visent en fait, en occultant leurs 
turpitudes passées et actuelles, à attenter 
à l'unité de la nation et de la République. 

Edouard Le Moigne, 
professeur au lycée Renan 

de Saint-Brieuc de 1968 à 1997, 
président de la Libre Pensée 

des Côtes-d' Armor 

nan de Tréguier, de Jean Balcou (éditions 
C. Pirot), consultables, notamment, à la bi­
bliothèque municipale de Saint-Brieuc. 

Pour une approche approfondie du mou­
vement breton : Le Monde comme si. Natio­
nalisme et dérive identitaire en Bretagne, 
Françoise Morvan (éditions Actes Sud). 

N.B. : A disposition sur simple demande : 
1 : La lettre ouverte de Emgann au maire 

de Saint-Brieuc. 2 : L'article "Gloire à Re­
nan" , dans l'Armor libre-penseur, no 11 
(mars 2003). 3 : L'article "A propos de Ro­
parz Hémon", dans les Cahiers du mouve­
ment ouvrier, n° 8 (décembre 1999). 



Situation 
révolutionnaire 

en France 
en 1917? 

(Pierre Roy) 
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La résistance à l'Union sacrée avait été le fait, dès août 14, 
des six députés socialistes (bolcheviks) russes, 

des députés socialistes roumains, ainsi que serbes. 
Les uns et les autres furent l'objet d'une répression impitoyable. 

On sait qu'en Allemagne, Liebknecht, rompant la discipline 
du groupe parlementaire social-démocrate, rendit public 

en septembre 1914 son refus de voter les crédits de guerre, 
favorisant ainsi un processus de regroupement 

des internationalistes allemands, dont Rosa Luxemburg, Clara 
Zetkin, Franz Mehring, etc. 

En France, le syndicaliste Monatte démissionna en décembre 
1914 du comité confédéral de la CGT, dont la direction 

s'était complètement ralliée à l'Union sacrée. Rosmer et lui, 
avec la revue La Vie ouvrière, Merrheim, avec sa fédération 

dont l'organe était L'Union des métaux, ainsi que des militants 
de la Fédération unitaire de l'enseignement, qui publiait L'Ecole 

émancipée, plus quelques autres, allaient sauver l'honneur 
du mouvement ouvrier français. 

Dans ce contexte, les efforts des Partis socialistes de Suisse 
et d'Italie ayant échoué à réanimer le rôle internationaliste 

du Bureau socialiste international de la ne Internationale 
(ce qui était prévisible, compte tenu de l'alignement total 

des Partis socialistes allemand et français sur les bourgeoisies 
de leurs pays respectifs), le Parti socialiste italien prit 

l'initiative d'appeler à une réunion internationale 
de tous les socialistes opposés à la guerre et restés fidèles 

aux décisions prises par 1 'Internationale au cours des congrès 
précédant le conflit. 



SITUATION RÉVOLUTIONNAIRE EN FRANCE EN 1917? 

Zimmervald·Khiental 

L 
A conférence internationale se 
déroula à Zimmerwald (Suis­
se), du 5 au 8 septembre 1915, 
comme premier aboutissement 

de tous les efforts entrepris, notamment 
par une conférence des femmes socia­
listes venues de différents pays, y com­
pris belligérants, et par une conférence 
de la jeunesse socialiste internationale, 
conférences qui s'étaient tenues l'une et 
l'autre à Berne fin mars 1915. 

La fraction antiguerre du mouvement 
ouvrier français fut représentée à Zim­
merwald par Merrheim, dirigeant de la 
fédération syndicale des métaux, et par 
Bourderon, dirigeant de la fédération 
syndicale du tonneau. Bourderon était 
également membre du Parti socialiste. 

Cette conférence eut un grand reten­
tissement malgré les conditions plus que 
défavorables du moment. Il fut donc dé­
cidé de préparer une seconde conférence 
internationale de ce type, qui se tint à 
Kienthal, toujours en Suisse, du 24 au 30 
avril 1916. Cette fois-ci, les syndicalistes 
français n'obtinrent pas leur passeport et 
ce sont trois députés socialistes, 
Alexandre Blanc (du Vaucluse), Pierre 
Brizon (de l 'Allier) et Jean-Pierre Raf­
fin-Dugens (de l'Isère), qui, à titre per­
sonnel, purent y prendre part. C'est à 
cette occasion que Pierre Brizon devait 
rédiger le manifeste de la conférence, 
Aux peuples qu 'on ruine et qu'on tue. 

Les trois députés votèrent les résolu­
tions de la conférence qui prévoyaient 
qu'au Parlement les "kienthaliens" se 
prononcent contre les crédits de guerre et 
se positionnent, au sein du parti, pour le 

retrait immédiat des ministres socialistes 
du gouvernement. Brizon et ses deux 
amis restèrent fidèles à ce double enga­
gement, et, le 24 juin 1916, lors du débat 
budgétaire, les trois "pèlerins de Kien­
thal" votèrent non au budget de guerre. 
Vote historique pour la France et néan­
moins événement peu connu. Les trois 
kienthaliens conservèrent cette position 
jusqu'à 1' armistice. 

Au printemps 1917, lors des combats 
ultra-meurtriers de l'offensive Nivelle 
dite du "Chemin des Dames", se multi­
plièrent les refus de remonter au front de 
la part de divisions entières, refus qui 
ont pris des formes diverses, allant de la 
"grève de la guerre" à l'engagement plus 
marqué en faveur de la paix, avec, par­
fois, une claire référence au socialisme 
et à l'internationalisme. Tout cela, on le 
sait, éclata spontanément, sans direc­
tives, dans les pires conditions, et fit 
1' objet d'une terrible répression. Le 14 
juin 1917, lors d'une séance parlemen­
taire, Brizon intervint à la tribune pour 
prendre la défense des soldats. On lira 
son intervention ci-après. 

Les événements du printemps 1917 
ne se limitent pas au front, puisqu'à l'ar­
rière, des grèves avaient éclaté, des ma­
nifestations se déroulaient. Cela pose le 
problème d'une situation que l'on peut 
qualifier de révolutionnaire et qui 
n'aboutit pas. L'article de Pierre Roy est 
la mise en forme développée d'un mo­
ment de la discussion lors de la confé­
rence-débat organisée par le CERMTRI 
le samedi 15 novembre 2003 sur le thème 
"Zimmerwald-Kienthal". 
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Un printemps 
révolutionnaire ? 

Coïncidence ... 
On est frappé par la coïncidence de 

plusieurs faits qui survinrent en ce prin­
temps 1917: 

. - comme conséquence immédiate de 
la catastrophique offensive Nivelle, la ré­
volte des soldats, sous différentes formes 
qui mériteraient d'être examinées soigneu­
sement afin d'en apprécier exactement, à 
chaque fois, la portée politique ; 

- l'activité importante sur le front de 
la lutte des classes, comme en attestent les 
manifestations, à Paris notamment, sur la 
base d'un mouvement gréviste porteur de 
revendications d'ordre salarial sur l'en­
semble du territoire, essentiellement dans 
la métallurgie et le textile ; 

- trois réunions, deux de la Cham­
bre des députés (1) et une du Sénat (2), 
en "comités secrets", c'est-à-dire "à huis 
clos", pour que le Parlement dispose des 
éléments d'appréciation sur ce qui était 
en train ou venait de se passer sur ces 
deux "fronts" et puisse en débattre. 

Annie Kriegel, dans son ouvrage Aux 
origines du communisme français, parle 
de situation révolutionnaire pour ce prin­
temps 1917. Il faut reconnaître qu'étaient 
présents, de la dernière semaine de mai à 
la fin de la quinzaine de juin, un grand 
nombre des ingrédients qui peuvent à 
bon droit être considérés comme 
concourant à la formation d'une situa­
tion révolutionnaire, ingrédients parve­
nus à une maturité plus ou moins grande, 
selon les cas. Des soldats ont envisagé 
effectivement d'aller manifester à Paris (3) ; 
et, dans la capitale et d'autres villes in­
dustrielles, il y avait des grèves et des 
manifestations de grévistes ( 4) faisant 
valoir leurs revendications. L'état-major 
était débordé, le gouvernement était ma-
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nifestement très atteint par 1' échec dé­
sastreux de l'offensive Nivelle. S'il n'en 
laissait rien paraître dans les séances pu­
bliques du Parlement, la séance du sixième 
comité secret ( 1 er_4 juin 1917) commen­
ça à lever un coin du voile, notamment à 
travers l'intervention du socialiste Pierre 
Laval. 

Les ''10 
commandements 
du soldat sur le front" 

Les députés kienthaliens, par la 
bouche de Brizon, en séance plénière le 

(1) Le sixième comité secret se tint du l " au 
4 juin 1917 (le cinquième s'était tenu le 14 mars 
de cette même année) et le septième du 29 juin au 
7 juillet. Le sixième se tint donc en été, à la fin de 
la période d'effervescence militaire et civile du 
printemps 1917. 
(2) 19-20 juillet 1917. 
(3) Cf. Pierre Miquel, Le Chemin des Dames, 
Perrin, 1997, p. 231 : « Au Comité de guerre du 
31 mai(. .. ), Pétain faisait le récit de la mutinerie 
des 36' et 129' régiments d'infanterie, qui, à Sois­
sons, voulaient "s'emparer de trains, se diriger 
sur Paris et envoyer une délégation à la Chambre 
pour demander la paix immédiate". » 
(4) Cf. PieiTe Miquel, op. cit., p. 230: réagissant 
aux accusations de Clemenceau relatives à des 
démarches secrètes conduites en vue d'une paix 
possible et dénonçant un prétendu laxisme du 
gouvernement vis-à-vis des militants pacifistes, 
"Ribot avait( ... ) destitué le préfet de police Lau­
rent, remplacé par Hudelo. Il lui reprochait de 
n'avoir pas empêché les attroupements et les dé­
filés de trois mille femmes grévistes aux Champs­
Elysées." "Le ministre de l'Intérieur, Malvy (qui, 
plus tard, sera destitué, accusé de favoriser le pa­
cifisme), demandant à Pétain au Comité de guerre 
s'il était sûr "que les soldats fussent en rapport 
avec des organisations révolutionnaires de l'inté­
rieur et que le mal vînt de là", Ribot avait tranché 
en affirmant que l'état d'esprit des grévistes de la 
guerre n'impliquait pas nécessairement 1 'existen­
ce d'un mot d 'ordre." En effet. 
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14 juin, se firent l'écho de cette situation 
en prenant la défense des soldats au front 
et en condamnant les exécutions pour 
l'exemple. Brizon énuméra les réclama­
tions principales, qu'il dénomma les "JO 
commandements du soldat sur le front" : 

"1. Suppression des mauvais traite­
ments et de l'abus des punitions ; que les 
officiers vivent de la même vie et obéis­
sent à la même discipline que les soldats 
qui vont au feu. 

2. Suppression des coups et des in­
jures. Les soldats français sont des ci­
toyens et non des esclaves. 

3. Suppression du surmenage, des 
corvées, des exercices routiniers, milita­
ristes et inutiles. Les soldats manquent 
de repos, si les nouveaux riches ne man­
quent pas de loisirs. 

4. Une meilleure nourriture. 
5. Le payement des indemnités qui 

leur sont dues, et notamment de l 'indem­
nité de tranchée. 

6. Des permissions, toutes les permis­
sions réguliè res et agricoles, tous les 
quatre mois au moins, et même tous les 
trois mois, puisque voici les Anglais et 
les Américains qui à leur tour entrent 
dans la danse macabre de l'Europe. 

7. Un repos prolongé, une permission 
spéciale à tous les combattants du front 
qui n'ont jamais été évacués à l'arrière. 

8. La libération des vieilles classes, 
surtout des cultivateurs (5). 

9. Et j'appelle ici l'attention du gou­
vernement et de la Chambre, en 
m'adressant à leurs sentiments de sym­
pathie et de justice : pour les soldats du 
front, plus de peine de mort pour les 
coups de tête (6) . Messieurs, à l'heure 
où je parle, on fusille des soldats sur le 
front ! Des balles françaises assassinent 
des soldats français (7) (. .. ). C'est leur 
neuvième commandement. 

10. Et voici le dixième: avant l'hiver, 
la fin du cauchemar, la fin de l'hécatombe, 
la fin de la ruine, la fin de cette misé­
rable guerre" (8). 

Ainsi, les députés kienthaliens, comme 
en attestent aussi les interventions à la 
tribune et exclamations depuis leur banc 
de Raffin-Dugens et d'Alexandre Blanc, 

ne restèrent pas inertes dans la situation 
de ce printemps 1917 et ils s'efforcèrent 
de jouer leur rôle de parlementaires sou­
cieux de remplir le mandat qu'ils te­
naient du peuple. 

Séparés les uns 
des autres, presque 
comme étrangers 
les uns 
par rapport aux autres 

Mais ce que nous en savons nous 
conduit à constater que les éléments de 
la lutte de classe "civile", les éléments 
de mutinerie militaire, les prises de posi-

(5) Brizon ajoutait à la tribune : "Si les semailles 
de l'automne prochain ne se font ni en France ni 
dans aucune des terres à blé de l'Europe, sachez 
bien que, l 'année prochaine, et jusqu 'en 1919, 
c'est la famine qui viendra, après la guerre, déci­
mer les peuples européens déjà massacrés par la 
grande guerre." 
(6) Le procès-verbal note après ces paroles : 
"Dénégations - Bruit." 
(7) Le procès-verbal note alors : "Vives protesta­
tions à gauche, au centre et à droite" et rend 
compte d'un échange entre le président de la 
Chambre et Brizon : 
M. le Président : Il est impossible d'employer 
un tel langage et d'appliquer aux sentences des 
conseils de guerre une pareille expression. (Ap­
plaudissements.) M. Brizon, je vous rappelle à 
l'ordre. M. Brizon : A vez-vous fait fusiller les 
généraux qui ont fait massacrer inutilement nos 
soldats au cours de l'offen sive d'avril ? (Vives 
exclamations- Bruits.) Je l'ai dit : nous récla­
mons la même discipline pour les officiers et 
pour les soldats. Ne fusillez pas les généraux, je 
ne le demande pas de sang, au contraire. Mais ne 
fusillez pas non plus les soldats au nom de la dis­
cipline. (Très bien ! Très bien ! sur quelques 
bancs du Parti socialiste.) 
(8) Le procès-verbal note à la suite de cette inter­
vention de Brizon : A droite : Ce langage est in­
tolérable ! M. Narcisse Boulanger: C'est bien à 
vous de parler ainsi ! Allez donc renforcer nos 
poilus, vous, sur le front ! (Applaudissements au 
centre et à droite. Voix diverses sur les bancs du 
Parti socialiste :) Allez-y vous-mêmes. (Bruit.) 
( ... )M. Brizon : Messieurs, précisément, les sol­
dats demandent qu'à leur tour, les députés, les sé­
nateurs et les journalistes qui prêchent la guerre 
sans fin aillent dans les tranchées, sous le feu, 
pour la relèv e . .. A droite : Allez-y donc ! 
M. Brizon : Messieurs, les soldats du front veu­
lent "la paix immédiate et sans annexions". (Ap ­
plaudissements sur quelques bancs du Parti so­
cialiste - In terruptions et protes tation sur 
d 'autres bancs.) 
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tion des regroupements et individualités 
vraiment socialistes (dont celles des dé­
putés kienthaliens) demeurèrent séparés 
les uns des autres, presque comme étran­
gers les uns par rapport aux autres. 
Certes, s'agissant des deux premiers élé­
ments cités, malgré la censure aux ar­
mées, en général impitoyable, mais que 
les circonstances exacerbèrent dans des 
proportions considérables, il y eut des 
courriers établissant un échange mini­
mum entre des soldats au front et des ci­
vils, au courant, sinon acteurs, des 
grèves. Cependant, il n'y eut rien, dans ce 
que nous connaissons, qui nous apparaisse 
comme vraiment organisé : il faut croire 
qu'il n'était guère réalisable d'improviser 
"à chaud" des liens plus structurés, politi­
quement féconds , cherchant à connecter 
entre eux les ouvriers sous l'uniforme et 
les ouvriers et ouvrières dans les usines. 
"A chaud", écrivons-nous, parce que la 
guerre faisait rage, et, qui plus est, sous la 
forme d'une offensive où les principales 
forces avaient été jetées dans un brasier 
infernal ... Pour relier, dans ces conditions, 
à une échelle significative, ce qui était dis­
persé, n'eût-il pas fallu, à l'évidence, un 
dispositif préexistant ? 

L'exemple 
de la révolution russe? 

Sans nul doute, il y avait dans les es­
prits 1' exemple exaltant de la révolution 
russe, qui, peu de temps auparavant, 
avait renversé le tsarisme. Beaucoup 
d'observateurs et d'acteurs de cette pé­
riode 1' ont noté, soit pour le déplorer, 
soit pour s'en réjouir. Mais la révolution 
russe en était-elle à un stade qui lui per­
mît d'apprendre aux travailleurs des 
autres pays les buts politiques et sociaux 
qu'il fallait poursuivre ? Selon toute ap­
parence, elle n'en était pas parvenue au 
point où elle était à même de trancher les 
questions suivantes : quelle classe sociale 
allait finalement gouverner ? Quel régi­
me politique allait en fin de compte être 
instauré ? Quel type de société allait 
l'emporter. ? Quelles seraient les bases 
de cette dernière : celles de la propriété 
privée des moyens de production ou 
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celles de leur appropriation collective ? 
Durant ce printemps 1917, seuls les ré­
volutionnaires , bolcheviks ou proches 
des bolcheviks, posaient ces questions, 
et seule, à notre connaissance, une partie 
du prolétariat russe, significative mais 
encore réduite, s'y intéressait vraiment. 

Donc, si l'exemple de la révolution 
russe était exaltant, avait-il, à ce stade, 
beaucoup à dire aux travailleurs français, 
sous une forme qui leur fût accessible, 
sur les buts politiques à poursuivre ? Son 
aspect le plus fort, celui qui s'était déve­
loppé dès l'ouverture de la crise révolu­
tionnaire, la forme d'organisation de 
masse considérée par ses acteurs et ses 
théoriciens comme offrant un contenu 
démocratique très supérieur à celui de la 
démocratie bourgeoise, à savoir la démo­
cratie des conseils des ouvriers, des pay­
sans et des soldats (soviets), s'enracinait, 
quant à lui, dans le passé récent de la 
première révolution russe de 1905. Cela 
ne veut pas dire du tout qu'il n'était pas 
généralisable à d'autres pays et à 
d'autres situations nationales . L'Alle­
magne en fournira bientôt la preuve in­
discutable, notamment en novembre-dé­
cembre 1918. Mais en France, durant ce 
printemps 1917, sur une courte période, 
la situation ne se développa-t-elle pas 
dans cette direction ? Sinon, comment 
interpréter les propos du député socialis­
te Aristide Jobert, lors de la réunion du 
septième comité secret, qui se tint du 
29 juin au 7 juillet 1917, alors qu'il évo­
quait un aspect de la révolte des soldats 
(révolte dont il ne partageait pas les ob­
jectifs, mais dont la répression meurtriè­
re soulevait son indignation) ? Le député 
Jobert déclarait : 

« Je veux vous citer un centre de ré­
volte et vous montrer quelles sont ces ré­
voltes. Un des faits les plus saillants a 
été la révolte de Missy-au-Bois. Là, sept 
cents hommes du 298' RI, un bataillon, 
se sont mutinés, révoltés de tout ce qui 
se passait. Ils ont organisé des cantonne­
ments et placé des sentinelles pour em­
pêcher toute atteinte à la propriété. De 
cela, nous avons des témoignages cer­
tains, irréfutables. Ces hommes sont res­
tés là cinq jours sans manger et ne se 
sont rendus que réduits par la faim. Pas 
un instant, pourtant, il ne leur est venu à 
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la pensée d'enfreindre la consigne impo­
sée par leurs chefs, car ils avaient des 
chefs. Ce fut le cri du cœur d'un com­
mandant, qui disait : "Ils avaient des 
chefs, comme en Russie." Ce qui in­
dique que ces soldats avaient des chefs 
qui méritaient d'être obéis. C'est ce qui 
s'est passé là. Ces mutins avaient quand 
même une belle attitude. Ils montrèrent, 
en respectant la propriété, qu'ils avaient 
conservé le sentiment du devoir. » 

Nous laisserons à Aristide Jobert la 
responsabilité de cette dernière apprécia­
tion. Quant à nous, nous voyons plutôt 
dans ce qu'il relatait un exemple de la 
profondeur du mouvement qui s'était 
alors enclenché, mouvement dont 
l'aboutissement aurait bien pu être, s'il 
avait pu se prolonger et surtout opérer sa 
jonction avec les événements de la lutte 
de classes à l'arrière, comme un prélude 
à cette forme soviétique d'organisation 
dont la révolution russe avait fourni le 
modèle. Au demeurant, en remontant 
aux sources, n'y avait-il pas, du point de 
vue français, comme précédent grandiose 
à la réalisation de cette forme nouvelle 
de démocratie, la Commune de Paris ? 

Une différence centrale 
On objectera que, parmi les très nom­

breuses différences entre l'été 1917 et le 
printemps 1871, il y en avait une, centrale, 
paralysante, sinon rédhibitoire, qui était 
que les organisations sur lesquelles les tra­
vailleurs auraient dû pouvoir compter 
avaient partie liée avec la classe adverse. 

L'historien fera observer aussi que la 
généralisation de ces soviets en Russie dès 
février 1917 était intervenue sur des bases 
spécifiques à la conjoncture russe, mar­
quée notamment par la situation de la pay­
sannerie. C'est ainsi que se produisit la 
dissolution spontanée de 1' armée russe. 
Celle-ci n'était-elle pas, dans sa masse, 
composée essentiellement de paysans sans 
terre sous l'uniforme, qui se sentaient dé­
sormais requis par l'expropriation des 
gros propriétaires terriens à un point tel 
qu'ils se mettaient à déserter par milliers 
le front des hostilités pour rejoindre leurs 
villages où la révolution agraire se dérou­
lait ? Là non plus, la situation française 
n'était pas identique. 

Donc, pour ce qui concerne les soviets, 
forgés dans le mouvement même de la ré­
volution russe en continuité avec 1905, si 
les contingents russes révoltés, parqués au 
camp de La Courtine, en formeront un 
spontanément pour s'organiser face au 
massacre programmé et mis à exécution 
par l'armée française, ils ne pouvaient 
guère être un exemple suivi lors des muti­
neries françaises, compte tenu de la durée 
très brève de la révolte et surtout des 
conditions d'isolement terrible dans les­
quelles elle se déroula. Il eût fallu 
qu'une force organisée préexistante ai­
dât, à la fois du dedans et du dehors, les 
soldats français, grévistes de la guerre, et 
les travailleurs français, grévistes de la 
production, d'abord à se joindre, puis à 
bâtir en commun une forme de centrali­
sation pour ce mouvement ainsi unifié. 
Ils n'en étaient pas, ni les uns ni les 
autres, à ce point de développement, et il 
n'y avait rien, sauf erreur, qui fût à leur 
disposition pour leur donner, au prix des 
immenses dangers qu'on imagine, "le 
coup de main" nécessaire afin qu'ils 
aillent ensemble dans ce sens. 

Des éléments 
restés épars 

Bref, les éléments, dont la combinai­
son organisée eût très certainement 
changé la physionomie de cette période 
de crise aiguë, en la radicalisant sous des 
traits ouvertement révolutionnaires, sont 
restés épars. Aucune connexion suscep­
tible d'être remarquée par l'historien ne 
semble avoir été envisagée et encore 
moins mise en œuvre par quiconque : 
Comité pour la reprise des relations in­
ternationales, Comité de défense syndi­
caliste, et ce, même de façon embryon­
naire. Annie Kriegel, si nous l'avons 
bien lue, n'évoque pas précisément cette 
question, à nos yeux centrale, à ce mo­
ment -là en particulier. 

Un militant révolutionnaire ne déclare­
rait-il pas sans ambages à ce sujet : pour 
qu'un dispositif politique pût aider à struc­
turer ce qui avait besoin de l'être, il eût fal­
lu qu'il eût été mis en place bien avant les 
événements du printemps 1917? La condi­
tion d'efficacité, en pareil cas, n'aurait-elle 
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pas été, à son point de vue, que se fût déjà 
bâtie une organisation, qui aurait pu être de 
dimension modeste, mais qui se serait donné 
comme tâche, évidemment dans la clandes­
tinité (9), de travailler à cette connexion ? li 
soutiendrait que c'était à cette condition 
qu'une liaison quelque peu formalisée au­
rait pu s'établir, dans des délais brefs, entre 
les différentes composantes nécessaires à 
une avancée révolutionnaire. 

Notre militant énumérerait ces trois 
composantes : premièrement, les tra­
vailleurs au front, deuxièmement, les tra­
vailleurs, hommes et femmes, dans les 
usines, troisièmement, les militants poli­
tiques les plus déterminés, agissant selon 
des vues précises, le tout étant suscep­
tible de fusionner au moment voulu. 

Il va de soi, pour un esprit rompu à ce 
type de réflexion, que cette numérotation 
n'est pas une échelle de valeurs. Mais il 
n'aurait probablement pas oublié de 
mettre en évidence que le principal fac­
teur ayant fait défaut avait été le dernier 
cité par nous, celui qui est de l'ordre de 
la conscience organisée. Il y verrait sans 
doute, en dernière analyse, ce "plus" dé­
cisif, et qui avait manqué, pour faire 
converger les mouvements des soldats et 
des ouvriers, restés séparés, sur un but 
politique rassembleur, incluant vraisem­
blablement comme mot d'ordre central 
l'exigence d'une paix immédiate. 

Une preuve a contrario 
Ce qui s'est réellement passé n' ap­

porte-t-il pas une preuve a contrario au 
raisonnement du révolutionnaire ? En 
toute hypothèse, ce dernier n'évoquerait­
il pas un autre problème : les trois kien­
thaliens pouvaient-ils jouer, dans une telle 
configuration, un rôle plus conséquent 
que celui qui fut le leur ? Auraient-ils pu 
être en quelque sorte la partie émergée, 
légale, d'un mouvement clandestin au 
service des buts socialistes ? 

Poussons-nous trop loin la spécula­
tion ? Peut-être. En tout cas, on ne pourra 
nier que les points abordés à cette occa­
sion sont justiciables d'une étude plus 
approfondie qui reste à faire. Probable­
ment y aurait-il également à mesurer le 
rôle que la perspective de la conférence 
de la ne Internationale à Stockholm a pu 
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jouer durant ce printemps, puisqu'elle 
était prévue pour l ' été. Les soldats 
avaient investi ce projet - qui restera 
lettre morte - d'un contenu pacifiste et 
révolutionnaire indiscutable. Le refus 
que le gouvernement français avait op­
posé à la demande de passeports qui lui 
avait été faite par des délégués potentiels 
avait suscité l'indignation des soldats, 
nourrissant leurs autres griefs. De cela 
aussi, il faudrait tenir compte dans une 
appréciation qui se voudrait complète. 

Pour notre part, nous résumerons 
ainsi les choses : dans les éléments de 
connaissance dont nous disposons, nous 
voyons qu'était à l'œuvre une réelle ma­
turation des esprits dans un sens révolu­
tionnaire, mais en quelque sorte à 1' état 
diffus, car nous ne voyons pas s'esquis­
ser, au sein des événements qui se sont 
passés durant les semaines cruciales du 
printemps 1917 en France, les contours 
palpables d'une volonté ciblée, partagée 
par un regroupement significatif de mili­
tants politiques, qui aurait été à même de 
contribuer à ce que les deux profonds 
mouvements, celui des soldats au front 
et celui des ouvriers et ouvrières en usine, 
agissent sur des buts communs. 

Concluons ces remarques sur une 
question, dictée par un sentiment de frus­
tration quant à la connaissance et la com­
préhension du passé : ne serait-il pas du 
plus haut intérêt pour la recherche histo­
rique que cette période fît l'objet d'un 
examen exhaustif, notamment sous l'angle 
politique ? Alors, le jugement à son sujet 
perdrait de ce caractère conjectural qu'il 
présente, à l'évidence, dans notre analyse, 
ce que nous reconnaissons bien volontiers. 

On pourra nous reprocher d'extrapo­
ler à partir de données trop peu abon­
dantes. Admettons-le. Nous pensons 
qu'il était tout de même utile d'évoquer 
un devenir possible de cette situation du­
rant le printemps 1917, ne serait -ce que 
pour créer le débat à ce sujet. 

Pierre Roy 

(9) Clandestinité : J'état de siège, le déploiement 
policier intérieur, la censure, J'atmosphère d'es­
pionnite aiguë, les difficultés innombrables de 
toutes sortes, etc., ne pouvaient être contournés 
que de cette façon. 



SITUATION RÉVOLUTIONNAIRE EN FRANCE EN 1917? 

Appel à souscription pour un ouvrage consacré à Pierre Brizon, 
député socialiste pacifiste durant la Première Guerre mondiale 

(par Pierre Roy, préface de Christian Eyschen, 
secrétaire général de la Libre Pensée} 

Pierre Brizon, né en 1878, député socialiste de l'Allier de 1910 à 1919, devint pacifiste 
contre la Première Guerre mondiale et participa à la conférence pour la paix qui eut lieu à 
Kienthal (Suisse) en avril 1916. 

Il en rédigea le manifeste "Aux peuples qu'on ruine et qu 'on tue". 
Avec ses deux amis députés, socialistes libres-penseurs comme lui, et comme lui "pèlerins 

de Kienthal", Jean-Pierre Raffin-Dugens et Alexandre Blanc, il engagea à partir de cette date 
un combat parlementaire pour que soient refusés les crédits de guerre. Les trois députés 
"kienthaliens" refusèrent désormais de les voter. 

En plein conflit mondial, Brizon et ses deux amis dénoncèrent dans l'enceinte du Palais­
Bourbon la poursuite de la guerre. Ils mirent à nu les ressorts économiques cachés de la 
boucherie mondiale. 

L'auteur, Pierre Roy, suit l'itinéraire de Pierre Brizon, jeune professeur issu de parents 
petits paysans à Franchesse, dans le canton de Bourbon-l' Archambault (Allier) . Normalien 
primaire, puis supérieur, engagé très tôt dans le combat socialiste, il fut élu conseiller de 
1' arrondissement de Moulins-Ouest en 1907 ; il devint le défenseur des métayers, soumis à une 
exploitation de caractère féodal. Elu député en 1910, il fut réélu en 1914. A la fin de 1915, il 
amorça un passage progressif sur des positions pacifistes, qui l'amenèrent à participer à 
Ki en thal. 

L'auteur évoque les relations de Brizon avec le Comité pour la reprise des relations 
internationales, où intervenaient notamment Alfred Rosmer, Pierre Monatte, Boris Souvarine, 
le poète Marcel Martinet, ainsi que Léon Trotsky, alors exilé à Paris et animateur du quotidien 
socialiste en langue russe Naché Slovo. 

Au début de 1918, onze mois avant l'armistice, Brizon fonda un journal, La Vague, qui 
devait connaître une expansion foudroyante. Ce journal, ses buts, sa conception éditoriale font 
l'objet d'une étude approfondie dans le livre à paraître. L' auteur accompagne Pierre Brizon 
jusqu'à sa mort, survenue très prématurément au début d'août 1923, en passant par l'épisode de 
sa brève adhésion au PC et de son exclusion, survenue fin 1922. 

L' auteur de cette biographie politique est militant libre-penseur, investi en particulier dans 
l'intervention pacifiste internationaliste. Il a publié diverses études d'ordre historique. Il est 
coauteur, avec Danielle Roy, d'un livre intitulé Autour de Monuments aux morts pacifistes en 
France, et, avec Danielle Roy et Nicole Bossut, il a coordonné le travail pour le livre Autour de 
quelques grandes figures de la pensée libre. 

Le prix de souscription pour l'ouvrage à paraître, et dont le titre sera Pierre 
Brizon, pacifiste, député socialiste de l'Allier, pèlerin de Kienthal, est fixé à 
18 € pour un prix de vente commerciale de 23 €. 

Bon de souscription 

Nom : .. . . .. . ... . . .. ...... ... . .. . . .... Prénom : .. . . . . . . .... . . ...... .... . .. ... ......... . .... . .. . ..... . 

Adresse : ... . ... . ........ .... .. . .. . ...... . .... . .... . . ... .. . ... .... .. .. .. ... . . . ... .. .. .. ..... .... . ...... . 

Téléphone : ... ... .. .... . .. . . .. .. . . .. . ... .. ........ . . . .. ... .. .. . ... .. .. . . ... .. ......... .... ... .... . ..... . 

Souscription pour ... ... ... ... exemplaires du livre Pierre Brizon, pacifiste, député socialiste 
de l'Allier, pèlerin de Kienthal, par Pierre Roy, soit la somme de ... . ...... .. .. . 

Ci-joint chèque de .... . ..... .. ... . .. à l'ordre de: Roy Pierre Brizon. 
Chèque à envoyer à: Pierre Roy, 31, rue du Onze-Novembre, 42 100, Saint-Etienne. 
Ouvrage à paraître aux éditions Créer, 63 340, Nonette, en février 2004. 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 22 

Une lettre jetée par des soldats depuis les camions qui les transportaient vers un camp 
d' internement. 

1 
58 



La révolution 
inachevée 

en Autriche 
en 1918 



1 
60 

LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 22 

Cet article de Georges Scheuer, auteur de Mémoires 
passionnants (1), a été publié dans un journal autrichien 

en 1988. La photocopie qui nous a été transmise n'indique 
ni le nom du journal ni la date exacte (à l'évidence, 

fin octobre ou début novembre 1988). 
La révolution autrichienne a déjà été évoquée dans le no 12 

des Cahiers du mouvement ouvrier par la publication 
d'un texte d'Otto Bauer, l'un des principaux dirigeants 

du Parti social-démocrate autrichien au pouvoir 
dans les deux années qui suivirent la révolution, qu'il 

s'attacha à contenir dans le cadre maintenu de la propriété 
privée des moyens de production. 

Ce texte est intitulé "De la révolution politique 
à la révolution sociale". 

(1) Seuls les fous n'ont pas peur. Syllepse, 2002. 



LA RÉVOLUTION INACHEVÉE EN AUTRICHE EN 1918 

Une République 
enfantée dans la douleur 

1 
L y a 70 ans, la monarchie danu­
bienne s'effondrait : le peuple vou­
lait la paix et la démocratie. L'en­
fantement de notre République se 

produisait dans la douleur. 

Sur Sissi, Mayerling et autres thèmes 
semblables, il y a des douzaines de ro­
mans et de films, mais presque rien sur 
le palpitant écroulement de notre empire, 
dont les débuts remontent au Moyen 
Age, rien sur le brutal avènement d'une 
ère entièrement nouvelle, rien sur la 
naissance de la République . Au com­
mencement de cette "année commémo­
rative", il y a certes eu une série télé vi­
sée, qui commençait avec la mort de 
François-Joseph en 1916. Pourquoi, 
d ' ailleurs, ne commençait-elle pas avec 
1' embrasement de la guerre mondiale ? 
Les causes et le contenu essentiel de ce 
"bouleversement" étaient à peine effleu­
rés dans cette émission à grand spec­
tacle. La révolution autrichienne de no­
vembre 1918 attend encore ses décou­
vreurs, ses chercheurs et ses auteurs de 
scénarios. 

Le lieu : l'Europe centrale, saignant 
de millions de blessures . Comprimés 
sous un joug vermoulu et cherchant à 
s'en évader : douze millions d' Autri­
chiens de langue allemande, dix millions 
de Hongrois , neuf millions de Tchèques 
et de Slovaques, cinq millions de Polo­
nais , cinq millions de Serbes et de 
Croates, quatre millions de Ruthènes, un 

million de Slovènes, trois millions de 
Roumains et un million d' Italiens. 

Le temps : 1918. La guerre mondiale 
est dans son quatrième hiver, tuerie absur­
de et sans issue, la faim, le froid, les 
morts. En Russie, la chaîne a été rompue 
depuis un an. Le tsar a été renversé par 
une révolution populaire. Depuis quelques 
semaines, Lénine est au pouvoir à Mos­
cou. Il entame des négociations de paix, 
en particulier avec l'Autriche-Hongrie. Le 
président américain, Wilson, annonce 14 
points pour le rétablissement de la paix. 
Un principe : le droit des peuples à dispo­
ser d'eux-mêmes. Les Habsbourg et les 
Hohenzollern font la sourde oreille. Ils sa­
botent les conversations de paix de Brest­
Litovsk. Le massacre continue sur tous les 
fronts. 

Le quotidien : la militarisation des 
entreprises, les soldats "indisciplinés" 
sont "attachés" et fouettés, en guise de 
pain des boules de farine de maïs humi­
de, des pommes de terre à moitié pour­
ries comme friandise pour des millions 
de gens, la censure, des grèves, des 
émeutes, des arrestations. 

Grève 
en janvier 

C'est dans ce cadre que la révolution 
autrichienne a commencé au début de 
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1918, à Wiener Neustadt, par des grèves 
massives, des conseils ouvriers et des 
mots d'ordre de paix et de liberté. Sans 
ce mois de janvier et l'évolution qui a 
suivi, il n'y aurait pas eu de mois de no­
vembre. Le 12 novembre a été la suite 
logique des journées de janvier. 

On parle en général de la "grève de 
janvier". Mais si l'on regarde les événe­
ments d ' alors, on voit que c'était plus 
qu'une grève ordinaire. Des centaines de 
milliers de personnes cessèrent le travail, 
non seulement pour protester contre la 
réduction de la ration de pain, mais pour 
des revendications hautement politiques : 
pour la fin de la guene, la paix et la li­
berté, contre la monarchie, pour la Répu­
blique. 

Le mouvement était "spontané", il a 
éclaté avec une puissance élémentaire. 
Puis les délégués des syndicats ouvriers 
et les sociaux-démocrates ont canalisé le 
mouvement dans des voies ordonnées, 
ont formulé les revendications et négocié 
avec les tenants du pouvoir pour empê­
cher un bain de sang. 

De janvier à novembre, le courant 
s'enfla et trouva son apogée dans la pro­
clamation de la République. 

Voici les sources de ce courant : le 
14 janvier, la patience des ouvriers des 
usines Daimler de Wiener Neustadt est à 
bout. Ils cessent le travail. La raison en 
semble futile: c'est la réduction de la ra­
tion de farine . C'est la goutte qui fait 
tout déborder. 

D'un seul coup, la grève s'étend : la 
fabrique de locomotives, les usines de 
radiateurs, d'avions et de munitions. Le 
15 janvier, le mouvement englobe toute 
la région industrielle de Wiener Neus­
tadt. Le 16, il atteint Sankt Polten. En 
Basse-Autriche, 250 000 ouvriers font 
grève . Le même jour, le travail cesse 
aussi à Vienne. D' abord dans les usines 
Fiat du quartier de Floridsdorf et à l'ar­
senal des Favorites, puis dans les ateliers 
des chemins de fer. 

Dans des assemblées massives et 
houleuses, on élit des conseils ouvriers . 

Des troupes roumaines, ruthènes et 
bosniaques sont amenées en Autriche 
pour écraser le mouvement de grève. La 
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dictature militaire des Habsbourg mena­
ce de procéder à un bain de sang. 

Les syndicats et les délégués sociaux­
démocrates interviennent. Le 16 janvier, 
quatre revendications sont formulées, 
qui domineront les événements en Au­
triche jusqu ' à la fin de la guerre: 

1. Négociations loyales pour la paix. 
2. Juste répartition du ravitaillement. 
3. Administration municipale démo­

cratique. 
4. Abrogation de la militarisation des 

entreprises. 
Elles se résument en trois mots : la 

paix, le pain, la liberté. 
Le 18 janvier, le conseil ouvrier de 

Vienne se réunit pour la première fois au 
foyer des chemins de fer de Margareten. 
Les responsables syndicaux Sever, Pol­
zer et Skaret président. Après des débats 
longs et houleux, les quatre revendica­
tions sont adoptées. Le 19 janvier, après 
de dures négociations entre les syndicats 
et le gouvernement, les quatre revendica­
tions sont largement "acceptées". 

Emeute 
en février 

Le 1 ., février, des marins autrichiens 
se mutinent dans le port militaire de Cat­
taro (Kotor, en Dalmatie). 40 navires, 
avec 5 000 hommes, hissent des dra­
peaux rouges . Les mots d'ordre sont 
presque identiques aux revendications de 
la grève de janvier à Wiener Neustadt et 
à Vienne, mais la formulation en est plus 
radicale : la paix, le désarmement com­
plet et la création d' une milice de volon­
taires, droit de tous les peuples à dispo­
ser d'eux-mêmes, démocratisation du 
gouvernement. S ' y ajoutent une série de 
revendications spécifiques aux marins : 
protestation contre le ravitaillement exé­
crable et les mauvais traitements. Des 
conseils de marins se forment. 

On isole les émeutiers, on les en­
cercle et on les force à capituler. Quatre 
"meneurs" sont condamnés à mort par la 
justice militaire et fusillés . Il faut s'y 
prendre à deux fois pour former le pelo­
ton d'exécution et le mettre en garde, 
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avant que les coups de feu mortels ne 
puissent partir. 

Les noms des martyrs témoignent de 
ce que, dans ce soulèvement, les diffé­
rentes nationalités de la vieille monar­
chie étaient fraternellement unies : Franz 
Rasch, Anton Gravbar, Jerko Sizgoric et 
Mate Brnicevic. 

Ces signaux n'ont rien appris aux 
Habsbourg. Le gouvernement ne tient 
pas ses promesses. Il "oublie" les 
concessions qu'il avait faites pendant la 
grève de janvier. La guerre continue. 

La bataille 
de juillet 

En juillet, l'offensive des Habsbourg 
en Italie échoue : effondrement de l'ar­
mée austro-hongroise sur la Piave. Des 
milliers de soldats gravement blessés gi­
sent pendant des jours et des nuits sur les 
rives de la Piave et périssent d'une mort 
affreuse. 

Le compte rendu secret d'une séance 
du Parlement autrichien fin juillet livre 
un reflet de cette catastrophe. Le mi­
nistre de la Guerre excuse cette tragédie 
de masse dans les montagnes de Vénétie 
en accusant la prétendue "trahison" d'of­
ficiers slaves, les mutineries et les révo­
lutionnaires de retour de Russie. Seul 
l'état-major général habsbourgeois inca­
pable ne porterait aucune responsabilité. 

La monarchie a une recette : envoyer 
des troupes à Vienne. Mais le ministre de 
la Guerre donne une réponse négative. Il 
n'y a plus de troupes "sûres" ! 

Maintenant, même Sa Majesté com­
mence à saisir. Le 16 octobre, l'empe­
reur Charles le Dernier adresse un mani­
feste à "ses" peuples. La marche effecti­
ve des événements ne 1' a pas ébranlé et, 
trois semaines avant son départ, il parle 
d'une "paix honorable au seuil de la­
quelle nous nous trouvons aujourd'hui 
avec l'aide de Dieu". 

Il promet toutefois, maintenant que 
l'empire tombe en ruine, un "Etat fédé­
ral" dans lequel "chaque peuplade for­
mera sur son territoire sa propre entité 
étatique". Quelques mois plus tôt, un tel 

manifeste aurait peut-être encore pu ar­
rêter la révolution. Maintenant, il est 
trop tard. L'empereur "accorde" ce que 
les peuples ont déjà pris d'eux-mêmes. 

Ce que les peuples 
ont déjà pris 
d'eux-mêmes 

Dès le 26 septembre, une République 
tchécoslovaque en exil s'était constituée 
à Paris, sous la présidence de Masaryk. 
Le 19 octobre, le comité exécutif du 
Conseil national tchèque proclame à 
Prague qu'il n'y a pas pour les Tchèques 
d'autre solution que "l'autonomie et 
l'indépendance étatique absolue". La 
Hongrie, les Slaves du Sud et la Pologne 
suivent aussi leur propre voie. 

L'Autriche restante, de langue alle­
mande, en tire les conséquences. Le 21 
octobre, dans la maison des corporations 
de Basse-Autriche, à Vienne, l' Assem­
blée nationale d'Autriche allemande se 
réunit pour la première fois. (Pour se dif­
férencier des peuples slaves et romans de 
1' ancienne Autriche, désormais séparés, 
la partie restante de langue allemande de 
la monarchie désagrégée se nomme dé­
sormais "Autriche allemande"). 

Les trois grands partis de 1' ancienne 
Chambre des députés fournissent les pré­
sidents du nouveau Parlement : Seitz 
(social-démocrate), Fink (chrétien-so­
cial), Dinghofer (Union nationale alle­
mande). Seuls les sociaux-démocrates se 
déclarent à ce moment pour la création 
d'une République démocratique. 

Un "comité exécutif' est constitué, 
une sorte de gouvernement provisoire, à 
côté duquel 1' ancien gouvernement 
habsbourgeois subsiste encore. Les pre­
mières décisions de ce comité sont : sup­
pression de la censure, lutte contre la pé­
nurie alimentaire, démarches pour la 
paix. Un "conseil consultatif' syndical 
soumet des propositions concrètes pour 
procurer du travail et pour aider les chô­
meurs. 

Le 30 octobre ont lieu des manifesta­
tions de masses des ouvriers, des soldats 
et des étudiants à Vienne. Toutes les ma-
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chines s'arrêtent. Les mots d'ordre sont: 
"Paix et liberté, la République, à bas la 
monarchie ! " 

L'ordre, donné par le ministère de la 
Guerre, d'occuper militairement les 
points stratégiquement importants à 
Vienne est annulé, parce qu'il n'y a plus 
de troupes "sûres". Les soldats arrachent 
les cocardes noires et jaunes de leurs ca­
lots. 

L'Assemblée nationale élit un 
"conseil d'Etat", auquel le pouvoir exé­
cutif est remis. La révolution met fin à la 
guerre et sauve ainsi le pays et le peuple 
de la mort et de la ruine. 

Sans révolution en Russie, en Au­
triche et en Allemagne, la Première 
Guerre mondiale aurait pu continuer en­
core des années, avec des millions de 
nouvelles victimes et des batailles de 
matériel sans issue, jusqu'à l'épuisement 
physique total avec des destructions 
massives et des régimes d'occupation 
ennemie. 

L'Autriche en a été préservée en 1918 
par une révolution accomplie à temps. 

Début novembre, les événements se 
précipitent. Le 11 novembre, l'empereur 
Charles renonce à son trône. L' Assem­
blée nationale se voit soumettre un pro-

1 
64 

jet de loi selon lequel l'Autriche doit de­
venir une République démocratique. 

La phrase essentielle de ce projet est : 
"Tous les pouvoirs publics sont institués 
par le peuple. " 

La République 
en novembre 

Le 12 novembre, à 4 heures de 
l'après-midi, les présidents de l' Assem­
blée nationale annoncent aux masses po­
pulaires accourues devant le Parlement 
la proclamation de la République. 

La porte de l'avenir s'ouvre. La mo­
narchie, la guerre, la domination féodale 
sombrent. Les droits et les libertés dé­
mocratiques sont instaurés. 

Mesurée aux espérances alors 
éveillées, c'était une "moitié" de révolu­
tion, l'ébauche d'une rénovation démo­
cratique bourgeoise depuis longtemps 
mûre. Pourtant, des pans décisifs de la 
bourgeoisie autrichienne résistèrent dès 
le début au progrès qui s'ouvrait ainsi la 
voie. 

Cela se transforma en tragédie pour 
la Première République. 



Une 
autobiographie 

d'Adolf 
Abramovitch 

loffé 
(1883·1927) 
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En 1927, pour le dixième anniversaire de la révolution, 
la commission du Parti communiste pour le recueil et 1 'étude 

des archives historiques de la révolution d'Octobre élabora un 
"Questionnaire de participation à la révolution d'Octobre", 

distribué aux membres du comité central, de la fraction des 
bolcheviks au premier comité exécutif et du comité militaire 

de Petrograd, aux délégués du ne Congrès panrusse des soviets 
et aux membres de l'Association des vieux-bolcheviks. 

Environ 1 500 questionnaires seront diffusés entre septembre 
et octobre 1927 (1). Ceux qui avaient participé activement 

à la révolution devaient répondre à 30 questions 
dans quatre domaines. 

Ce n'est qu'en 1957 que les matériaux 
commencèrent à être publiés (2). 

Dans Ma Vie, Trots ky évoque les derniers moments de la vie 
de Ioffé, revenu au début de 1927, très gravement malade, 

du Japon, où il remplissait les fonctions 
de "plénipotentiaire": "Ioffé était tout particulièrement indigné 

par la campagne menée contre la théorie de la révolution 
permanente. Il n'arrivait pas à digérer que l'on persécutât 

bassement ceux qui avaient prévu de loin la marche 
et le caractère de la révolution, et que cette persécution soit le fait 

d'hommes qui ne faisaient que profiter des résultats obtenus." 
Il avait, avant de se suicider, laissé une lettre personnelle 

à Trotsky, non destinée à publication, que le Guépou 
confisqua ... et que Staline fit publier. 

Ioffé y écrivait entre autres: "J'ai toujours estimé que ce qui 
vous manquait, c'était 1 'intransigeance, 1 'opiniâtreté de Lénine, 

qui fut toujours prêt à rester même seul dans le chemin 
qu'il croyait bon, prévoyant que plus tard il obtiendrait 

la majorité et que l'on reconnaîtrait toute la justesse 
de la voie qu'il avait suivie." 

(1) Proletarskaja revoljucija, 1927, 11, p. 264. 
(2) Ot Fevralja k Oktjabrju. (Iz anket utchastnikov Velikoj Oktjabr'skoj 

socialistitcheskoj revoljucii), Moscou 1957 ; Istoritcheskij arxiv, 1957, 5 ; 
Novyj mir, 1958, 11; Istorija SSSR, 1967,2 ; 

Voprossy istorii KPSS, 1977, 10 ; Drujba narodov, 1987, 11. 
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UNE AUTOBIOGRAPHIE D'ADOLF ABRAMOVITCH IOFFÉ (1883-1927) 

La révolution d'Octobre : 
souvenirs 
d'un acteur de la révolution 

J 
'AI participé au mouvement révo­
lutionnaire à partir de la fin des 
années 1890. J'ai milité dans les 
organisations social-démocrates de 

Crimée, de Bakou, de Moscou, ainsi 
qu'à 1' étranger. En 1904, j'ai adopté la 
position du menchevisme. Après le IVe 
Congrès (d'unification) du Parti social­
démocrate, je suis devenu membre du 
bureau étranger du comité central. En 
1912, j'ai été arrêté à Odessa et déporté 
dans le gouvernement de Tobolsk, puis 
dans celui de Iénisséisk. 

Après la révolution de Février, je suis 
devenu membre du soviet de Petrograd. 
Au VIe Congrès du Parti social-démo­
crate (bolchevique), j ' ai adhéré au Parti 
bolchevique avec d'autres membres de 
l' "Organisation interdistricts" (3). Je suis 
devenu membre du comité exécutif cen­
tral et membre du comité militaire révo­
lutionnaire de Petrograd. 

En 1918, je fis partie de la délégation 
soviétique aux pourparlers de Brest-Li­
tovsk, puis je fus le représentant officiel 
de la RSFSR à Berlin. En 1919, je de­
vins membre du conseil de la Défense et 
commissaire du peuple à la Commission 
de contrôle de l'Etat ukrainien. En 1921, 
je fus vice-président de la commission 
du Turkestan près le comité exécutif et le 
Conseil des commissaires du peuple et 
du bureau du Turkestan près le comité 

central (4) . A partir de 1922, j'exerçai 
des fonctions diplomatiques en Chine, 
puis en Australie. Aux VIe et VIP 
Congrès, je fus élu membre suppléant du 
comité central. 

* * 
* 

Une jeunesse 
menchevique 

En mars 1917, je suis rentré de dé­
portation (auparavant, j'avais milité à 
Kansk, gouvernement de Iénisséisk, dans 
des organisations sociales et au parti, et je 
rédigeais des tracts). Au comité d'orga­
nisation (des mencheviks) (5), dont je 
fus membre jusqu'à mon arrestation, jus-

(3) L'"Organisation interdistricts des social-dé­
mocrates unifiés" , constituée à Pétersbourg en 
novembre 1913, œuvrait pour créer un "Parti so­
cial-démocrate unifié" en regroupant différentes 
tendances politiques. Trotsky en était le dirigeant 
le plus connu. Au VI' Congrès, environ 4 000 
membres furent intégrés au Parti bolchevique. 
( 4) La "commission du Turkestan" fut créée en 
octobre 1919 pour renforcer le pouvoir soviétique 
sur le territoire de la République du Turkestan. 
Le "bureau du Turkestan" du comité central fut 
créé en été 1920 comme ancêtre de la commis­
sion politique du Turkestan. 
(5) Le "comité d' organisation" était jusqu'en août 
1917 l'organe dirigeant du Parti menchevique. 
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qu'à la conférence d'août (6), je n'avais 
adhéré que de manière formelle, mais en 
réalité, étant donné mes "opinions bol­
cheviques", je n'étais pas intégré à ses 
activités et j'avais été envoyé provisoire­
ment à Helsingdorf (7). De là, je suis al­
lé en Crimée. A Simféropol, j'ai été le 
rédacteur du journal Edinenie 
("Union") (8). L'Union de Crimée 
m'avait mandaté au Congrès panrusse 
des organisations mencheviques et uni­
fiées (9). J'ai quitté le congrès et j'ai 
rompu officiellement avec le Parti men­
chevique. Je suis entré à !"'Organisation 
interdistricts", dont je fus un respon­
sable. J'ai participé au VIe Congrès des 
bolcheviks, au cours duquel j'ai été élu 
membre suppléant du comité central du 
Parti social-démocrate (bolchevique). 
Dans les faits, je participais à tous ses tra­
vaux du comité central, car, dans les jour­
nées de Juillet et jusqu'à celles d'Octobre, 
il y avait beaucoup d'absents. Je fus parti­
san du soulèvement armé (la position de 
Lénine). Je devins membre de la Douma 
de Petrograd au titre des bolcheviks. J'ai 
participé à toutes les conférences de cette 
période. Je gérais la typographie et les édi­
tions du comité central. 

Dès mon retour de déportation, je fus 
coopté au soviet de Petrograd, puis au 
comité exécutif central. J'étais membre 
des deux congrès des mencheviks et des 
socialistes-révolutionnaires (1 0), de la 
Conférence démocratique et du Parle­
ment provisoire, de l'Assemblée consti­
tuante pour la ville de Pskov. Après la 
conquête du soviet de Petrograd par les 
bolcheviks, je devins membre du prési­
dium de ce conseil et du comité militaire 
révolutionnaire. 

J'ai participé à toutes les grandes ma­
nifestations et je suis intervenu dans les 
grands meetings, en particulier au cours 
des journées de Juillet, devant le palais 
de Tauride, pour m'adresser aux troupes, 
ainsi que lors de la "Journée du soviet de 
Petrograd", au Manège de Kœksholm. 

Durant les premiers jours de la révo­
lution en Sibérie, à Kansk, j'ai rédigé 
des proclamations, puis je suis devenu le 
rédacteur du journal du soviet de Simfé­
ropol, Edinenie. Ensuite, je suis devenu 
membre de la rédaction de l'organe des 
"interdistricts", Vperiod ("En avant"), puis 
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rédacteur, aux côtés de Lounatcharski et 
d'Ouritski, d'un journal municipal du co­
mité central, dont je ne me rappelle pas le 
nom. Lors des journées de Juillet, je suis 
entré à la rédaction de la Pravda. Durant 
cette période, j'ai écrit deux brochures : 
L'effondrement du menchevisme et L'au­
togestion locale. 

Chez les interdistricts 
En Sibérie, j'ai combattu l'orientation 

"nouvelle défense" dite "de Kras­
noïarsk". Arrivé à Leningrad (sic), je 
n'ai pas rompu formellement avec le 
menchevisme, car je comptais emmener 
toute sa fraction de gauche (la fraction 
Larine) (11). Quand cela échoua, je par­
tis seul en publiant le discours qu'on ne 
m'avait pas laissé prononcer au congrès : 
"L'effondrement du menchevisme." 
Chez les "interdistricts" j'avais en réalité 
fait du travail bolchevique. Le comité 
central du Parti social-démocrate m'avait 
confié la gestion de sa typographie et de 
ses éditions, et j'étais entièrement pris 
par ce travail. 

Quelques jours avant la révolution, le 
camarade Ouritski et moi avons été délé­
gués par le comité central pour le repré­
senter au comité militaire révolutionnai­
re. Je suis devenu président du comité 

(6) Il s'agit de la conférence d'Etat de Moscou 
(12-15 août 1917) convoquée par Je gouverne­
ment provisoire (les dates données ici suivent 
l'ancien calendrier). 
(7) Helsinki. 
(8) Edinenie, J'organe du soviet des ouvriers et 
des soldats de Simféropol, a paru entre Je 17 mars 
et Je 12 août 1917. 
(9) Il s'agit du "congrès d'unification du Parti 
menchevique", qui a eu lieu en août 1917, qui a 
vu le début du déclin de ce parti et Je renforce­
ment d'une opposition de gauche. 
(10) Il s'agit du Il' Congrès panrusse des soviets 
de députés paysans (4 mai-28 mai 1917) et du l" 
Congrès panrusse des soviets de députés ouvriers 
et soldats (3 juin- 24 juin 1917). 
(11) Il s'agit des mencheviks internationalistes, 
qui, après les journées de juillet 1917, ont com­
mencé à se séparer de l'ensemble des menche­
viks. La VII ' Conférence (d'avril) et Je VI' 
Congrès du Parti bolchevique exhortèrent tous 
ces éléments révolutionnaires à rompre avec les 
"défensistes" et à s'unir avec les bolcheviks. Par 
la faute des leaders mencheviques internationa­
listes Martov et Astrov, J'unification n'eut pas 
lieu. Larine I. (M. Z. Lourié): 1882-1932. 
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militaire révolutionnaire (12) et je restais 
jour et nuit à Smolny, sans sortir, ne me 
distrayant du travail au comité militaire 
que pour participer aux réunions du co­
mité central. J'ai décrit à plusieurs re­
prises la prise du pouvoir et le rôle du 
comité militaire en tant que "premier 
gouvernement prolétarien". 

Le comité central 
du 25 octobre 

Ce qui m'a le plus marqué, c'est la 
séance du comité central à l'aube du 25 
octobre, le jour où, après mon rapport 
comme président du comité militaire sur 
les événements de la nuit, Kamenev a dé­
claré: "Bon, puisqu'on a fait la bêtise de 
prendre le pouvoir, il faut constituer un 
ministère." Je m'en souviens parce que, 
après le chamboulement de cette nuit-là, 
j'ai commencé à me rendre à l'évidence, 
et je crois que je n'étais pas le seul, que 
nous avions réellement pris le pouvoir. 

J'ai travaillé au comité central, à la 
Douma de Petrograd, au présidium du 
soviet et au comité militaire, dont je suis 
devenu président presque à la veille de la 
prise du pouvoir, et je le suis resté jus­
qu' à sa liquidation. Je ne me rappelle 
pas si j'étais présent à cette séance du 
comité central, mais j'ai toujours été par­
tisan de l'insurrection. J'ai participé per­
sonnellement à la préparation de l'insur­
rection comme les autres membres du 
comité central, par mes discours, mes 
écrits et mon travail d'organisation. 

Comme je l'ai indiqué plus haut, j'ai 
été président du comité militaire révolu­
tionnaire. Après sa suppression, j'ai été 
envoyé avec le camarade Krylenko sur le 
front de la Dvina pour proposer aux Al­
lemands des pourparlers de paix. 

J'ai été membre de tous les congrès 
des Soviets. 

Après la prise du pouvoir, j'ai été en­
voyé par le comité central comme prési­
dent du comité militaire à une réunion 
du syndicat des cheminots, qui, comme 
on le sait, n' a pas tout de suite reconnu 
le pouvoir. Je ne me souviens pas très 
bien de cette réunion. Je me souviens 
juste d'avoir été reçu sans hostilité et 
avec respect. Ensuite, si je ne me trompe, 

c' est le camarade Riazanov qui fut délé­
gué par le comité militaire comme repré­
sentant permanent pour les relations 
avec le syndicat des cheminots (13). 

Après la prise du pouvoir, en qualité de 
président du comité militaire, j'ai participé 
à la fameuse séance "permanente" de la 
Douma de Petrograd. J'y ai fait un dis­
cours, j'ai bataillé énergiquement avec 
Milioukov et Chingariev (14), à la suite de 
quoi je me rappelle avoir menacé de dis­
soudre la Douma pour avoir subi une vio- · 
lente attaque du camarade Riazanov. 

Dans la période qui a suivi la prise du 
pouvoir, le comité militaire révolutionnai­
re, on le sait, constituait le seul pouvoir, et 
c'est là que tout se faisait, y compris les 
autorisations de sortie du territoire, les en­
terrements, les baptêmes, les mariages, 
etc. On y amenait également les personnes 
arrêtées, et le travail d'enquête (qu'on 
avait confié au camarade Dzerjinski) fut à 
l'origine de la future commission extraor­
dinaire (Tcheka). 

Au commissariat 
aux Affaires étrangères 

Au commissariat du peuple aux Af­
faires étrangères, on le sait, il n'y avait 
personne à part des coursiers, des gar­
diens et un vieux fonctionnaire, Dolivo­
Dobrovolski, qui ne faisait pas de sabo­
tage et avait reconnu le pouvoir sovié­
tique, mais ne fréquentait tout de même 
pas le commissariat du peuple, et qui prit 
bientôt sa retraite. Le camarade Zal­
kind (15), qu'on avait nommé vice-corn-

(12) Ioffé ne fut pas nommé président du comité, 
mais il fit partie des personnes qui signaient les 
documents en qualité de présidents. 
(13) D. B. Riazanov participait aux réunions du 
syndicat des cheminots en tant que représentant 
du comité exécutif central des soviets . 
(14) P. N. Milioukov (1859-1943), l'un des fon­
dateurs du parti cadet, fut ministre des Affaires 
étrangères dans le premier gouvernement provi­
soire et l'un des organisateurs du putsch de Kor­
nilov. A. 1. Chingariev (1869-1918), personnalité 
connue du parti cadet, fut ministre de l' Agricultu­
re dans le premier gouvernement provisoire. 
(15) 1. A. Zalkind (1885-1928), membre du Parti 
social-démocrate depuis 1903, militant à Péters­
bourg, Iaroslav et Odessa, avait pris part à la ré­
volution de 1905. Entre 1908 et 1917, il avait vécu 
dans l'émigration. Il entre au commissariat aux 
Affaires étrangères à la fin de novembre 1917. 
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missaire, y faisait de la présence, tandis 
que le marin Markine (16) s'occupait des 
"documents secrets". Parmi les curiosi­
tés de cette époque, je me rappelle que le 
bureau de Zalkind était encombré de fu­
sils et de mitrailleuses, il y avait même 
une mitrailleuse dans le couloir, que le 
bâtiment était totalement vide et que le 
vieux concierge du ministère des Af­
faires étrangères était couvert de décora­
tions et m'accueillit en ces termes : 
"Mes respects, votre Excellence mon­
sieur le camarade ! " 

Le commissariat aux Affaires étran­
gères était composé de gens tout nou­
veaux et situé dans un endroit totalement 
désert. En même temps, c'était l'orga­
nisme de la future délégation de Brest­
Litovsk. Les experts militaires avaient 
été engagés de force, et le camarade 
Trotsky leur avait déclaré que s'ils 
n'étaient pas à tel endroit à telle heure, 
ils seraient arrêtés un quart d'heure 
après. Ils furent tous ponctuels. Schneur 
vint lui-même proposer ses services à 
Trotsky. Voyant sa prestance, toutes ses 
décorations et médailles militaires, sa 
connaissance des langues étrangères et 
son goût manifeste de l'aventure, Trots­
ky décida de l'envoyer parlementer avec 
les Allemands. 

En tant que membre du comité cen­
tral, je pris part à l'exécution du projet 
du camarade Trotsky de s'emparer la 
Banque d'Etat, ce qui fut fait, comme on 
le sait. 

Je n'ai pas participé directement aux 
nationalisations, car au début, on le sait, 
il n'y eut pas de nationalisations, et en­
suite j'étais à Brest. Etant membre du 
comité central, j'ai pris part à la discus­
sion sur ces mesures. J'ai participé aux 
nationalisations plus tard, en 1919, 
lorsque que le comité central m'envoya 
organiser la République de Lituanie-Bié­
lorussie (17) . 

La célèbre révolte des junkers à Le­
ningrad (18). Je n'ai qu'un vague souve­
nir de cette période. Je me rappelle que, 
à la suite d'un accord de Vladimir Ilitch 
(Lénine) avec 1' ambassadeur de Grande­
Bretagne, Buchanan, le comité militaire 
envoya un détachement pour arrêter les 
junkers qui s'étaient réfugiés dans l'ap­
partement de 1' ambassadeur. 

1 
70 

J'ai toujours collaboré activement à 
la Pravda et aux /zvestia, ainsi qu'à 
d'autres journaux. 

Souvenirs sur Lénine 
Dans l'émigration, je n'ai jamais 

connu personnellement Lénine. Je ne me 
rappelle pas quand je l'ai rencontré pour 
la première fois. J'ai un souvenir précis 
de son discours à la conférence des "in­
terdistricts" (19). 

Lénine s'intéressait non pas au rôle 
politique que pouvaient jouer les "inter­
districts", mais aux personnalités qui se 
trouvaient à leur direction. Il y avait déjà 
des pourparlers entre le comité central et 
les "interdistricts" avant la fusion au VI< 
Congrès : pour le comité central, il y 
avait Sverdlov et encore quelqu'un 
d'autre, je ne me rappelle plus qui au 
juste (il me semble que c'était le camara­
de Staline) ; pour les "interdistricts", 
c'étaient le camarade Iourenev et moi­
même (20). 

Il s'agissait pour nous de prendre 
part, avant la fusion organisationnelle au 
VI< Congrès (qui avait été décidée 
d'avance), au travail de l'organisation 
bolchevique, ce qui s'était fait d'un com­
mun accord. 

Je me rappelle les séances du comité 
central où, après les journées de Juillet, 
Lénine arrivait en perruque et déguisé. Il 
retirait toujours sa perruque et la posait 
sur la table devant lui. Je me rappelle en 
particulier la séance à Lesnoié, quand 
Lénine, qui croyait, à la suite d'une mau-

(16) N. G. Markine (1893-1918). En 1917, il est 
membre du comité exécutif et du comité de la 
Flotte. En novembre 1917, il est secrétaire du 
commissariat aux Affaires étrangères. Le comité 
central lui confie l'organisation de la publication 
du "Recueil des archives secrètes de l'ancien mi­
nistère des Affaires étrangères". 
(17) La République socialiste soviétique de Li­
tuanie-Biélorussie a été formée en février 1919. 
Elle a existé jusqu'en juin 1920. 
(18) La révolte eut lieu le 29 octobre 1917. 
(19) Il s'agit de la conférence du 1 0 mai 1917, au 
cours de laquelle Lénine prit la parole sur les 
conditions d'unification avec le Parti bolchevique 
des groupes et tendances social-démocrates qui se 
plaçaient sur le teiTain de l'internationalisme. 
(20) K. K. Iourenev (Krotovski) (1888-1938), 
membre du Parti social-démocrate depuis 1905, 
était l'un des dirigeants du groupe des "interdis­
tricts". 
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vaise information, que la majorité du co­
mité central était contre l'insurrection, 
avait envoyé une lettre à la conférence 
du parti (21) en passant par-dessus le co­
mité central. 

Je suis intervenu à ce sujet. Lénine 
reconnut son erreur (du point de vue de 
la discipline de parti) et, quand il s'aper­
çut que nous, les partisans de l'insurrec­
tion, nous étions nettement majoritaires 
(seul Kamenev s'était prononcé contre, 
Zinoviev n'était pas présent), il fut très 
satisfait et manifesta bruyamment sa 
joie, en acquiesçant à nos propos et en 
nous donnant la réplique (22). 

''Pour descendre 
au moins une poignée 
de ces salauds 
avant de mourir" 

Je me souviens de la première appari­
tion de Lénine à Smolny, qui se trouvait 
encore aux mains des mencheviks et des 
SR. Un menchevik l'avait reconnu alors 
qu'il était assis avec Trotsky sur un banc 
dans le couloir. Je me souviens de la 
séance déjà mentionnée du comité cen­
tral dans la nuit du 24 au 25, lors du pre­
mier Conseil des commissaires du 
peuple. Au début, Lénine refusa catégo­
riquement la présidence du conseil et 
n' accepta que devant l'insistance de tout 
le comité central. Il insista aussi pour 
que ce soient des ouvriers qui soient dé­
signés comme commissaires du peuple 
et des intellectuels comme adjoints. 
Quand on en vint à la question du com­
missariat au Ravitaillement, il remarqua 
en riant : "Allons, il faudrait quelqu'un 
de moins bien, parce que de toute façon, 
d ' ici une semaine, on va le retrouver 
noyé dans la Moï/w. " A cette séance, qui 
avait commencé le matin après une nuit 
sans sommeil et de grande tension, Lé­
nine était dans une forme extraordinaire 
et très gai , il se moquait de l'humeur 
sombre des opposants à l'insurrection, et 
à ceux qui disaient qu ' "on tiendra(it) à 
peine deux semaines ", il répondait: "Ça 
ne fait rien, dans deux ans, quand nous 
serons encore au pouvoir, vous direz que 
ne nous tiendrons pas deux ans de plus. " 

Il plaisanta beaucoup sur le camarade 
Rykov, qui avait sorti de sa poche un 
gros revolver et l'avait posé devant lui. 
Comme je lui demandais pourquoi il se 
promenait avec ça, il répondit sombre­
ment : "Pour descendre au moins une 
poignée de ces salauds avant de mou­
rir." Quand il apparut que je n'avais pas 
le moindre revolver, Lénine plaisanta 
également en disant que le comité cen­
tral devait se cotiser pour m'en acheter 
un, et la camarade Stassova m'offrit aus­
sitôt un petit Browning pour dame, dont 
quelqu'un dit (je ne me rappelle pas si 
c'était Lénine) qu'il convenait parfaite­
ment, puisqu'on ne pouvait s'en servir 
que pour tuer les puces. 

Je me souviens que, alors que nous 
nous réjouissions d'avoir pris le pouvoir 
sans effusion de sang, Lénine redevint 
tout à coup très sérieux et nous dit : "Ne 
vous réjouissez pas trop vite. Il y aura 
encore beaucoup de sang. Ceux qui ont 
les nerfs faibles devraient quitter le co­
mité central tout de suite. " 

Lénine s' intéressa toujours vivement 
aux activités du comité militaire et je de­
vais constamment (parfois plusieurs fois 
par jour) lui parler de ce que nous fai­
sions. Lorsque fut mis en place le 
Conseil des commissaires du peuple (la 
première liste, dont j ' ai parlé plus haut, 
n'a semble-t-il jamais été réalisée), Lé­
nine insista encore pour que le comité 
militaire poursuive son travail, et ce 
n'est que lorsque le gouvernement fut 
réellement constitué qu'il accepta la li­
quidation du comité. 

Lorsque je partis (avec le camarade 
Krylenko) sur le front de la Dvina pour 
entrer en relation avec les Allemands, le 

(21) Il s ' agit apparemment de la "Lettre à la 
conférence de la ville de Petrograd", écrite par 
Lénine le 7 octobre 1917 et adressée aux délé­
gués de la III' Conférence du Parti social-démo­
crate de Petrograd (7-11 octobre 1917). La lettre 
fut rendue publique le dernier jour de la confé­
rence (cf. Lénine, Œuvres complètes, t. 34, 
pp. 347 à 350, 496). 
(22) Il s' agit probablement de la séance élargie 
du comité central du Parti social-démocrate qui 
eut lieu le 16 octobre 1917 dans le bâtiment de la 
Douma du district de Lesnoié-Oudelnino et fut 
consacrée à la question de l' insurrection armée. 
Mais plusieurs faits (notamment l' absence de Zi­
noviev) sont en contradiction avec d' autres té­
moignages. 
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camarade Trotsky me fit venir chez Lé­
nine, et ils me donnèrent des instructions 
sur la façon de se comporter avec les Al­
lemands, sur la façon de mener les pour­
parlers, etc. (on pensait alors pouvoir 
commencer immédiatement les pour­
parlers). 

La fureur de Lénine 
Je me rappelle que, pendant un cer­

tain temps, lors des séances du comité 
central, Lénine se mettait en fureur 
contre les camarades qui s'opposaient à 
la prise de pouvoir et réclamait même 
leur exclusion du parti. C'est seulement 
devant l'insistance de certains membres 
du comité central (dont la mienne) que 
Lénine consentit à réduire ses exigences, 
mais aussi qu'il nous garda longtemps 
rancune d'avoir pris leur défense et nous 
le fit remarquer. Cependant, lorsque Zi­
noviev envoya une lettre au comité cen­
tral où il reconnaissait ses erreurs, Lé­
nine exigea immédiatement qu'on le ré­
intègre au comité central (et je crois 
qu'il le pressentait déjà comme futur 
président du Comintem). 

Je me rappelle encore que le camara­
de Kamenev avait d'abord été pressenti 
comme président du comité exécutif, 
mais, quand il se rangea dans le camp 
des opposants à l'insurrection, on propo-
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sa la candidature du camarade Sverd­
lov (23). 

Je me rappelle enfin que, même dans 
les moments les plus tendus, Lénine était 
extrêmement attentif à chacun d'entre 
nous. Par exemple, il s'emporta vive­
ment contre moi parce que je n'avais pas 
dormi et à peine mangé pendant èinq 
jours lors de l'insurrection, et m'obligea 
à rentrer chez moi pour dormir. Il insista 
également pour que je déménage immé­
diatement à l'hôtel Astoria (où résidait la 
garde) lorsqu ' il apprit que je logeais 
dans un hôtel de la rue Joukovski. Il 
confiait souvent la clé de son bureau à 
ceux qui passaient la nuit à Smolny pour 
qu ' ils puissent dormir un peu. Il m'est 
arrivé de dormir quelques heures dans le 
bureau de Lénine ou celui de Trotsky. 
(En effet, dans les premiers temps, les 
dirigeants du comité militaire ne quit­
taient pratiquement pas Smolny.) Lors­
que commencèrent les combats avec 
Krasnov, Lénine prenait sans cesse 
conseil auprès du comité militaire. 

(23) L. B. Kamenev fut président du comité exé­
cutif du 7 octobre au 8 novembre 1917. 

(RGASPI, fonds 70, op. 4, d. 378, 1. 
164-170.) 

Les intertitres sont de la rédaction. 



Deux inédits 
de Lénine 
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Au Ille Congrès de l'Internationale communiste, qui se tient à Moscou 
du 22 juin au 12 juillet, Lénine et Trotsky, qualifiés par certains 

de "droitiers", et Lénine au premier chef, dénoncent le "gauchisme" 
exprimé en particulier par le Hongrois Bela Kun. 

Insensibles à la stabilisation relative du capitalisme, les gauchistes, 
nombreux, prônent "l'offensive révolutionnaire" et l'action minoritaire 

partout, rejettent le front unique comme une capitulation devant la social­
démocratie. Les communistes italiens, dirigés par Bordiga, rejettent en 
Italie le combat antifasciste mené par les Arditi del Popolo, qui veulent, 

dans l'unité, réagir aux agressions contre les Bourses du travail 
et les locaux des syndicats et des partis ouvriers par les bandes fascistes 

de Mussolini. Une telle lutte, selon eux, détournerait de la lutte 
anticapitaliste. 

Lénine condamne la théorie de "l'offensive révolutionnaire" prônée 
par Bela Kun, le culte systématique de la grève insurrectionnelle, qui isole 

les communistes des ouvriers eux-mêmes, et autres actions minoritaires, 
et affirme la nécessité pour les communistes de conquérir la majorité 

de la classe ouvrière. Il souligne : en Russie, les bolcheviks étaient certes 
un ''petit parti", mais qui avait obtenu la majorité dans les soviets et dans 

au moins la moitié de l'armée. Il propose aux Partis communistes 
de se lancer à la "conquête des masses" par une vaste politique 

de "front unique" des partis ouvriers 
(communistes et sociaux-démocrates) contre le capital. 

Huit mois plus tard, en février 1922, dans des Notes d'un publiciste, 
non publiées de son vivant, il reviendra sur ce congrès, où « un groupe 

nombreux (et "influent") de délégués, avec à leur tête beaucoup de 
camarades allemands, hongrois et italiens, adoptait une position 

immodérément "de gauche"( ... ); trop souvent, au lieu de tenir compte 
sainement d'une situation pas très favorable à l'action révolutionnaire 

immédiate et directe, 
ils agitaient frénétiquement de petits drapeaux rouges ». 

Dans ce même discours, jusqu'alors inédit (sauf quelques extraits publiés 
par Trotsky dans le Bulletin de l'Opposition, no 32, décembre 1932, 

pp. 34-35), il dénonce tout aussi vigoureusement la direction du Parti 
communiste français, engagé, derrière Marcel Cachin, dans un soutien 

avoué à la politique du gouvernement français, en particulier 
dans le problème des réparations de guerre exigées de ce dernier pays 
et de l'alliance impérialiste France-Angleterre pour contrôler et piller 

l'Europe exsangue. Certains passages de ce texte sténographié non revu 
par Lénine, mal notés, sont peu compréhensibles. 

1 

Pour comprendre le sens des mesures prises contre la famine qui ravage 
tout le sud de la Russie soumis à une sécheresse effroyable, nous 

renvoyons à l'article du no 21 sur Lénine et la famine de 1921 
(pp. 42 à 46). 
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Lénine : discours 
au comité exécutif 
de l'Internationale communiste 
{17 juin 1921) 

J 
E suis vraiment arrivé au bon mo­
ment, au moment du discours de 
Bela Kun . Je suis venu ici pour 
combattre les points de vue de Be­

la Kun, car je sais avec une totale certi­
tude que si Bela Kun ouvre la bouche, 
c'est pour défendre les gauchistes. Et 
j'aurais bien voulu savoir qui il allait dé­
fendre. Pour le camarade Beka Kun, le 
communisme consiste à défendre les 
gauchistes. Il se trompe. Il faut intervenir 
très sérieusement contre une telle erreur. 
Il faut dire ouvertement que s'il y a en­
core des opportunistes dans le Parti com­
muniste français - et je suis sûr qu ' il y 
en a - , les gauchistes commettent une 
erreur en désirant rester à gauche sur le 
modèle de leur ami Bela Kun et de 
quelques camarades français . Le camara­
de Bela Kun considère que seuls les op­
portunistes se trompent, mais, en réalité, 
les gauchistes se trompent eux aussi. 

J'ai le sténogramme du discours du 
camarade Trotsky. Selon ce sténogramme, 
Trotsky affirme que des camarades de 
gauche de ce type, s ' ils continuent à 
suivre la même voie, tueront le mouve­
ment communiste et le mouvement ou­
vrier en France (applaudissements). J'en 
suis profondément convaincu. Et c'est 

pourquoi je suis venu ici pour protester 
contre le discours du camarade Bela 
Kun, qui a pris la parole contre le cama­
rade Trotsky au lieu de prendre sa défense, 
ce qu'il aurait dû faire s'il avait voulu 
être un vrai marxiste. 

Le marxisme consiste à définir la 
ligne politique qu'il faut suivre dans telle 
et telle circonstance. Quand le camarade 
Bela Kun vient nous parler de sang­
froid, de discipline et de tout ce qui a été 
exposé dans l ' article de L 'Humanité, 
sous le même en-tête, il apparaît qu'il ne 
comprend rien et qu'il a manifestement 
tort. Et ceux qui ne comprennent pas 
qu ' au moment d'une crise suscitée par 
1' envoi des troupes françaises dans la 
Ruhr, le parti ne peut pas avancer de tels 
mots d'ordre, ceux-là ne sont pas des 
marxistes. 

Le camarade Bela Kun pense qu'être 
révolutionnaire signifie défendre les gau­
chistes partout et en tout lieu. La prépa­
ration de la révolution en France, dans 
l'un des pays européens les plus puis­
sants, ne peut pas être effectuée par un 
seul quelconque parti. La conquête des 
syndicats par les communistes français, 
voilà ce qui me réjouit plus que tout. 
Quand j'ouvre tel ou tel journal français 
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Ue reconnais franchement que cela m'ar­
rive très rarement, car je n'ai pas le 
temps de lire les journaux), ce qui me 
frappe le plus, c'est le mot "cellule". Il 
me semble que vous ne trouverez ce mot 
dans aucun dictionnaire, parce que c'est 
une expression purement russe, élaborée 
par nous dans la longue lutte contre le 
tsarisme, contre les mencheviks, contre 
l'opportunisme et contre la république 
démocratique bourgeoise. Notre expé­
rience a formé une organisation de ce 
type. Ces cellules travaillent collective­
ment dans les fractions parlementaires, 
dans les syndicats ou dans d'autres orga­
nisations où existe notre noyau. Et si 
nous rencontrons des communistes qui 
font telle faute, moindre que la bêtise ad­
mise par le camarade Bela Kun, nous ne 
leur caressons pas la tête. 

Quand je regarde le travail magni­
fique du Parti communiste, quand je vois 
toutes ces cellules formées dans les syn­
dicats et dans d'autres organisations, je 
dis : la victoire de la révolution est ga­
rantie en France si les gauchistes ne font 
pas de bêtises (1). Et quand on dit, com­
me le camarade Bela Kun, que le sang­
froid et la discipline ne se sont pas justi­
fiés, c'est là une bêtise (1) dans l'esprit 
des gauchistes. Je suis venu ici pour dire 
aux camarades gauchistes : si vous sui­
vez un tel conseil, vous tuerez le mouve­
ment révolutionnaire, comme l'a fait 
Marat (2). Je ne défends pas le Parti 
communiste français, je ne dis pas que 
c'est un parti totalement communiste. 
Non. Quand le camarade Zalevski cite 
une expression du journal L'Humanité 
qui dit directement que l'exigence de 
l'indemnisation est une chose juste, il a 
évidemment tout à fait raison à sa façon. 
Mais nous ne pouvons admettre cela. 

Prenons un autre exemple, celui de 
Marcel Cachin et d'autres, qui, au Parle­
ment français, promeuvent l'accord fran­
co-anglais et affirment que cet accord est 
une garantie de paix. C'est de d'opportu­
nisme, et le parti qui admet cela n'est 
pas un Parti communiste. Bien sûr, dans 
notre révolution (3), nous devons indi­
quer qu'il faut souligner tels et tels faits, 
que telles ou telles interventions ne peu­
vent être admises, que ce n'est pas com­
muniste. Mais la critique doit être 
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concrète. Il faut stigmatiser l' opportu­
nisme. Mais le véritable opportunisme 
du parti, qui s'exprime dans le discours 
de Cachin, n'est pas soumis à la critique. 
Au lieu de le critiquer, on critique cette 
expression et on donne de nouveaux 
conseils. Voilà ce qu ' a dit le camarade 
Trotsky dans son discours. 

Le camarade Laporte avait donc com­
plètement tort, et le camarade Trotsky, 
en protestant contre cela, avait absolu­
ment raison. Peut-être la conduite du 
parti français n'était-elle pas tout à fait 
communiste. J'étais prêt à 1' admettre. 
Mais en ce moment, une telle bêtise dé­
truirait le mouvement communiste en 
France et en Angleterre. Avec l'appel de 
1919 (4), on ne fait pas la révolution. Le 
camarade Trotsky avait mille fois raison 
quand il l ' a affirmé. Un camarade du 
Luxembourg a aussi reproché au parti 
français de ne pas avoir saboté l'occupa­
tion du Luxembourg. Il pense que c'est 
une question géographique, comme le 
croit le camarade Bela Kun. Non, ici, la 
question est politique, et le camarade 
Trotsky avait complètement raison en 
protestant contre cela. C'est une stupi­
dité très "à gauche", très révolutionnaire 
et très nuisible pour le mouvement fran­
çais. Seules des bêtises gauchistes peu­
vent empêcher la victoire du commu­
nisme en France, en Angleterre et en Al­
lemagne. Si nous continuons notre lutte 
contre l'opportunisme, sans aucune exa­
gération, nous vaincrons à coup sûr. 
Nous devons critiquer ouvertement le 
Parti communiste français, dire que ce 
n'est pas un Parti communiste, dire que 
la politique défendue et représentée au 
Parlement français par Marcel Cachin 
sur l'union de la France et de l'Angle­
terre pour l'exploitation des masses ou-

(1) Le mot russe "gloupost" est plus fort que le 
mot "bêtise" en français. 
(2) A quelle position ou décision de J.-P. Marat 
pendant la Révolution française Lénine fait-il al­
lusion, nous ne le savons pas, peut-être aux at­
taques de Marat contre les enragés (Jacques 
Roux, Varlet, Leclerc, etc.). 
(3) Le sténogramme porte "révolution", mais il 
faut évidemment lire "résolution". 
(4) Lénine évoque ici les textes adoptés par le 
premier congrès de fondation de l'Internationale 
communiste en mars 1919, dont il affirme ici que 
leur ligne générale ne pouvait suffire à donner les 
moyens de préparer la révolution mondiale. 



DEUX INÉDITS DE LÉNINE 

vrières (je n'utiliserai pas cette expres­
sion officiellement) - par des brigands, 
et pas par de simples brigands, mais par 
de gros brigands - , nous devons souli­
gner avec la plus grande précision et la 
plus grande franchise que cette politique, 
défendue par Cachin, exprimée dans tel 
ou tel discours de Cachin dans tel ou tel 
numéro du journal, n'est pas du commu­
nisme, mais de l'opportunisme. 

Le comité central du Parti commu­
niste n'approuvera pas cette politique, 
ainsi que, je l'espère, le congrès de l'In­
ternationale communiste. Mais nous ne 
devons supporter ni les bêtises défen­
dues par Be la Kun ni les bêtises qu'a dé­
fendues le camarade du Luxembourg, ni 
celles du camarade Laporte, bien qu'il 
ait magnifiquement parlé ... Je sais qu'il 
y a de véritables révolutionnaires dans la 
Jeunesse communiste. Critiquez les op­
portunistes sur un terrain concret, mon­
trez du doigt les erreurs du communisme 
français officiel, mais ne faites pas vous­
mêmes de bêtises. Quand les masses 
viennent de plus en plus à nous, quand 
vous avancez vers la victoire, il faut ga­
gner les syndicats. La majorité des syn­
dicats se prêteront magnifiquement à la 
préparation, et si nous l'obtenons, ce sera 
une très grande victoire. La démocratie 
bourgeoise ne vaut plus rien et les syndi­
cats sont aujourd'hui dominés par des 
dirigeants bureaucrates de la Deuxième 
Internationale et demie (5). Dans les 

Lénine: 

syndicats, il faut d'abord conquérir une 
majorité marxiste solide. Et alors, nous 
commencerons à faire la révolution non 
pas à partir d'appels de l'année 1919 (6) 
et pas à l'aide des bêtises dont Bela Kun 
s'est fait le spécialiste, mais par la lutte 
contre l'opportunisme, contre les bêtises 
que font les gauchistes. Et peut-être ce 
ne sera pas une lutte, mais une précau­
tion contre les discours français de Mar­
cel Cachin, une lutte ouverte contre les 
traditions, contre l'opportunisme, une fa­
çon de se prévenir des stupidités gau­
chistes. Voilà pourquoi j'ai considéré de 
mon devoir de soutenir dans le fond ce 
qu'a dit le camarade Trotsky et de décla­
rer que la politique que défend le cama­
rade Bela Kun n'est pas digne d'être dé­
fendue par un quelconque marxiste, par 
un quelconque camarade communiste. Il 
faut combattre cette ligne politique, et 
j'espère, camarades, qu'après la com­
mission qui a été proposée ici (c'est une 
proposition tout à fait raisonnable), 
qu'une fois que la commission aura 
achevé son travail sur l'analyse de la 
conduite du parti français, nous parvien­
drons à des résultats qui confirment ma 
pensée. 

(5) Internationale fondée à Vienne par des partis 
sociaux-démocrates de gauche, qui ne voulaient 
pas rejoindre la Troisième Internationale et qui re­
joignirent la Deuxième Internationale dès 1923. 
Internationale Deux et demie était Je nom que les 
bolcheviks lui donnaient par dérision. 
(6) Voir note 4. 

la lutte contre la famine 
30 juillet 1921 

A tous les comités provinciaux et ré­
gionaux. 

Confirmant le télégramme-circulaire 
aux comités provinciaux (du parti) et 
aux comités d'approvisonnement provin­
ciaux, n° 251 - sous la signature du 
président du Conseil des commissaires 

du peuple, Lénine, et du vice-commis­
saire du peuple au Ravitaillement, 
Brioukhanov - , le comité central attire 
l'attention des comités provinciaux sur 
les points suivants : 

1. La situation alimentaire de la répu­
blique est extrêmement pénible vu la 
mauvaise récolte dans toute une série de 
provinces ; le commerce libre, l'échange 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 22 

libre, pour toute une série de raisons, ne 
règlent pas les questions du ravitaille­
ment, on observe une augmentation des 
prix des produits agricoles et une baisse 
relative des prix des produits des usines 
et des fabriques . 

II. C'est pourquoi il ne faut pas au­
jourd'hui exagérer la signification de 
1' échange des marchandises, en attri ­
buant à l'impôt une place de second 
rang, ce qui serait une myopie crimi­
nelle. La principale condition du règle­
ment de la crise du ravitaillement, c'est 
le prélèvement réussi des impôts en na­
ture. Vu ce qui est exposé ci-dessus, le 
comité central propose catégoriquement 
aux comités provinciaux : 

1) de prendre des mesures d'urgence 
pour le rétablissement, le renforcement de 
l'appareil du ravitaillement en le renfor­
çant dans toute la province, contre le 
transfert et le remplacement des employés 
du ravitaillement sans l'accord des com­
missaires du ravitaillement et du commis­
sariat du peuple au Ravitaillement ; 

2) renforcer l'appareil du ravitaille­
ment par des mobilisations complémen­
taires des forces syndicales du parti, 
avec l'objectif de former un corps d'ins­
pection des impôts d'au moins une per­
sonne par canton, tâche qui doit être exé­
cutée dans un délai de deux semaines ; 

3) vu la nouveauté de l'affaire et pour 
diriger les soviets de villages, fournir au 
moins un camarade par canton pour rem­
plir la fonction d'inspecteur provisoire ; 

4) organiser, développer une large 
agitation dans la population villageoise 
en lui expliquant l'avantage économique 
qu'il y a à payer à temps et totalement 
l'impôt en nature ; 

5) convaincre les cellules communistes 
des villages de collaborer avec les soviets 
de villages pour faire rentrer les impôts ; 

6) élever l'autorité des organismes du 
ravitaillement dans les cercles sovié­
tiques et du parti, et parmi la population, 
autorité qui a fortement souffert dans la 
période du passage à la nouvelle poli­
tique économique ; pour cela, il faut 
prendre des mesures afin de mettre fin 
aux accusations infondées et injustifiées 
contre les travailleurs du ravitaillement ; 

7) prendre des mesures pour faire re­
venir au travail du ravitaillement des ca-

1 
78 

marades dont la culpabilité n'a pas été 
prouvée; 

8) ne pas perdre de vue que la collec­
te réussie des impôts, qui constituent une 
obligation, est garantie par l'attribution 
par la loi aux commissaires au ravitaille­
ment et aux commissaires provinciaux 
du droit d'infliger des sanctions adminis­
tratives aux non-payeurs incorrigibles, 
ainsi que du droit de limiter et même 
d'interdire temporairement l'échange 
libre des produits ; 

9) promouvoir à la fonction de prési­
dents des sessions des tribunaux révolu­
tionnaires consacrées aux questions du ra­
vitaillement des camarades fermes, qui ont 
eu dans le passé un lien avec le travail du 
ravitaillement et qui le connaissent ; 

10) établir un contact complet entre 
les organisations du ravitaillement et les 
organisations du parti, ainsi qu ' entre les 
organismes du ravitaillement et les co­
mités exécutifs (des soviets), les soviets 
de villages et les comités exécutifs des 
soviets de cantons ; 

11) garantir aux organismes du ravi­
taillement la nécessaire autorité politique 
du parti et toute la force de l'appareil de 
contrainte de l'Etat. 

Le comité central propose aux comi­
tés provinciaux du parti, ainsi qu ' aux co­
mités exécutifs, aux comités provinciaux 
du ravitaillement d'informer le comité 
central au moins une fois par semaine 
(avec copie au commissariat au Ravi­
taillement) sur le développement des tra­
vaux préparatoires et sur l'exécution des 
instructions fournies. Un groupe de ca­
marades responsables du comité central 
et du commissariat au Ravitaillement est 
spécialement formé. La responsabilité de 
la préparation correcte et en temps des 
appareils du ravitaillement repose per­
sonnellement sur les secrétaires et sur les 
membres des comités provinciaux, les 
présidents des comités exécutifs de pro­
vince et les commissaires au ravitaille­
ment des provinces. 

Signé: 

Lénine, président du Conseil 
des commissaires du peuple. 

Molotov, secrétaire 
du comité central du PCR(b ). 



A propos 
de l'histoire 
de l'URSS 

(Jean-Jacques Marie) 
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ALEXANDRE SOLJENITSYNE, LES JUIFS ET LES RÉVOLUTIONNAIRES 

Alexandre Soljenitsyne : 
Deux siècles ensemble, tome Il 
{Juifs et Russes 
pendant la période soviétique, 
1917·1972) (l) 

A
LEXANDRE SOLJENIT­
SYNE, peu après l'élection de 
Poutine à la présidence de la 
Fédération de Russie, en 

2000, avait jugé bon de déjeuner avec lui 
et sa femme, et, après s'être restauré 
avec l'ancien lieutenant du KGB, avait 
cru nécessaire de lui décerner un certifi­
cat de bonnes mœurs démocratiques. Cet 
engagement politique de l'ancien détenu 
du Goulag, qui n'a pas de mots assez 
durs pour Lénine, les bolcheviks, le 
communisme, pourrait étonner. .. Lui, 
l'homme de l'Archipel du Goulag, se 
compromettre avec un ancien lieutenant 
du KGB qui peuple les allées du pouvoir 
de membres des services de sécurité ! 
Poutine avait, lors de sa campagne, affir­
mé qu'il "buterait les Tchétchènes 
jusque dans les chiottes". A sa façon, ce 
déjeuner illustre bien le fait que Lénine, 
le bolchevisme et le communisme, que 
Soljenitsyne exècre, n'ont rien à voir 
avec le KGB, dont Poutine, le compa­
gnon de table de Soljenitsyne, est un si 
brillant produit. Et puis, ce déjeuner est 
l'aboutissement assez logique d'un na­
tionalisme russe profondément réaction­
naire et fondé, comme aux heureux temps 
du tsar, sur l'Eglise orthodoxe. L'antisémi­
tisme retrouve là sa place historique dans 
l'histoire de la Russie. Et selon cette tradi­
tion, il est étroitement mêlé à une haine 

viscérale (exprimée avec une grande vul­
garité) pour les révolutionnaires ... 

L'antisémitisme brutal du premier vo­
lume avait suscité quelque bruit. Solje­
nitsyne a tiré les leçons de ses excès et 
utilise une ruse consistant à faire dire par 
d'autres, qu'il cite (et en particulier par 
des auteurs juifs bien choisis ) - les 
plus réactionnaires possibles (dont les ci­
tations constituent plus de la moitié du 
volume) - , ce qu'il a envie de dire. 
Ainsi peut-on lire qu'après la révolution 
"les Juifs s'abattirent sur Petrograd par 
volées entières et la plupart des agita­
teurs se trouvèrent être des Juifs(. .. ), des 
Juifs qui avaient renié leur foi". C'est 
une citation du pasteur méthodiste amé­
ricain Simons, que Soljenitsyne qualifie 
d' "observateur impartial". Puisqu'il le 
dit! 

Mais Soljenitsyne ne parvient pas 
toujours à se contenir et prend parfois di­
rectement la parole. La révolution d'Oc­
tobre - non, pardon-« le coup d'Etat 
d'Octobre n'était pas vraiment nécessaire 
à la communauté juive, si ce n'est à la 
bande d'apaches composant la jeunesse 
juive sécularisée, qui, avec ses frères 
russes internationalistes, avait empilé 
une bonne dose de haine envers le régime 
politique russe et chercha à "approfon-

(1) 568 pages, Fayard, Paris, 2003. 
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dir" la révolution » . Pourquoi "une ban­
de d'apaches" ? Parce qu'ils sont "sécu­
larisés", c'est-à-dire ont échappé à l'em­
prise de leur clergé. Et qu'est-ce que ce 
"régime politique russe" asexué ? Solje­
nitsyne lui retire tout caractère politique 
et social : il devient une entité nationale 
universelle .. . 

Sa haine ne vise pas seulement les 
"jeunes Juifs sécularisés", et donc révolu­
tionnaires. Elle s'étend à tout ce qui, de 
près ou de loin, touche la révolution, "au 
déchaînement de tous ces soviets, de tous 
ces comités, de la populace en folie" 
(ah ! cette populace, bénie quand elle ac­
cepte de se faire tondre ou de crever dans 
les tranchées, mais qui devient objet de 
haine quand elle redresse le dos et affirme 
ses volontés et ses droits). 

Sa haine frappe indistinctement qui­
conque joue un rôle dans la révolution. 
Ainsi, le socialiste-révolutionnaire de 
gauche Natanson, exilé en Suisse, et qui, 
comme 280 autres exilés, revint par l'Al­
lemagne . Pour Soljenitsyne, tout est 
simple : "Il accepta le soutien financier 
des Allemands." Il ajoute : "De retour 
en Russie, il se rangea immédiatement 
aux côtés de Lénine", ce qui est faux .. . 

Le général Kornilov - celui qui dira 
au lendemain de la révolution 
d'Octobre: "S 'il faut brûler la moitié de 
la Russie et tuer les deux tiers de sa po­
pulation pour la sauver, nous le ferons " 
- devient chez Soljenitsyne, que ce 
genre de déclarations laisse parfaitement 
froid, un brave Russe au cœur saignant 
de douleur pour son pays et son peuple : 
"Son cœur est brisé par la souffrance". 
Et pour Soukhanov, qui se moque de ses 
déclarations emphatiques demandant à 
Dieu "d'accomplir le plus grand des mi­
racles", lui et ses amis forment "une 
écume internationale" accusée de "mé­
pris pour tout ce que des siècles d 'his­
toire russe ont accumulé" (une écume 
qui méprise : Soljenitsyne n'est pas plus 
regardant sur le style que sur l'exactitude 
historique). 

Soljenitsyne historien 
Il faut s' arrêter un instant sur Solje­

nitsyne historien. Il trafique les faits et 
invente à loisir : ainsi fait-il adhérer un 
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certain Iakov Fischmann au "Comité ré­
volutionnaire du Parti bolchevique" 
(p . 61), organe mystérieux dont nul 
n'avait à ce jour découvert l'existence ... 
La famine de 1921 dans le bassin de la 
Volga, due en particulier à une sécheres­
se épouvantable (il tomba 7 millimètres 
de pluie en 3 mois, contre 130-150 en 
année normale), c'est Lénine (sans doute 
maître de la météorologie) qui l'a orga­
nisée : "C'est Lénine qui livra toute la 
région à l'effroyablefamine de 1921." 

On pourrait continuer longtemps. 
Il écrit que lors de la collectivisation, 

"15 millions de paysans (. .. ) ont été par­
qués comme des bestiaux, chassés de 
leurs foyers et déportés vers une mort 
certaine au Jin fond de la taïga et de la 
toundra". Le chiffre réel est multiplié 
par quatre ou cinq. Lors des deux 
grandes années de déportation (1930-
1931 ), en effet, 1 800 000 paysans furent 
deportés ; la résistance paysanne brisée, 
les vagues de déportation des années sui­
vantes furent sensiblement plus réduites. 
Le chiffre de 15 millions relève donc du 
journalisme à sensation. Mais c'est un 
chiffre qu'il affectionne. Dans l'Archipel 
du Goulag, il estimait le nombre de déte­
nus du Goulag, bon an mal an, à 15 mil­
lions, alors qu'il y en avait, de 1945 à 
1953, autour de 2 500 000 en moyenne 
(plus le même nombre de membres de 
peuples déportés). 

Si nécessaire, Soljenitsyne manie 
aussi la soustration : ainsi, en avril et 
mai 1917, 280 révolutionnaires russes 
émigrés de toutes les tendances sont ren­
trés en Russie à travers 1' Allemagne. 
Soljenitsyne les réduit à 190, étiquetés, 
bien sûr, agents allemands. Pourquoi ? 
Pour pouvoir affirmer que "les Juifs s'y 
trouvaient en majorité écrasante", ce 
qui est faux. 

Soljenitsyne, qui affirme avoir étudié 
minutieusement l'année 1917, écrit: "Le 
24 octobre, les troupes de Trotsky pren­
nent d'assaut Petrograd maison après 
maison." Ça, c'est un scoop, car personne, 
à l'époque, ne s'en est aperçu ! Les 
gardes rouges ont occupé quelques 
points stratégiques, pris sans se presser 
le palais d'Hiver, et guère plus. La grande 
majorité de la population n'a perçu la 
prise du pouvoir que le lendemain, en li-
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sant les affiches l'annonçant. Ces erreurs 
ou affabulations pullulent. .. 

Juifs révolutionnaires · 
Juifs renégats ... 

Ces fantaisies sont finalement secon­
daires par rapport au cœur du livre, mais 
elles illustrent le manque de sérieux de 
l ' auteur. Soljenitsyne développe trois 
idées: 

- Les Juifs renégats, et pas seule­
ment eux, ont occupé une place centrale 
dans le mouvement révolutionnaire et le 
Parti bolchevique, qui sont pour lui une 
entreprise purement destructrice de la 
belle et glorieuse Russie. Ainsi, évo­
quant la réunion du comité central du 
Parti bolchevique du 10 octobre, qui dé­
cide de l'insurrection, il note : "Parmi 
les douze participants figurèrent Trotsky, 
Zinoviev, Kamenev, Sverdlov, Ouritski, 
Sokolnikov. C'est là que fut élu le pre­
mier Politburo, qui allait connaître un si 
brillant avenir, et parmi ses sept 
membres, toujours les mêmes : Trotsky, 
Zinoviev, Kamenev, Sokolnikov. Ce qui 
fait déjà beaucoup." Six Juifs sur douze, 
puis quatre Juifs sur sept (soit dit en pas­
sant, dans un bureau politique fantôme 
qui ne se réunit jamais et fut en réalité 
créé uniquement en mars 1919 ... ). L'idée 
de Soljenitsyne est une reprise de celle 
du numerus clausus : un Juif n'est pas un 
Russe comme un autre, et quand il y en a 
beaucoup, il y en a trop. Cette idée mène 
Soljenitsyne très loin. Ainsi, évoquant 
les manœuvres des bolcheviks contre la 
réunion de la future Assemblée consti­
tuante, il écrit : "C'est ainsi, par ce gen­
re d'opérations, que le nouveau type­
juif- de gouvernement fut esquissé." 
Le gouvernement de Lénine représente­
rait un "type juif de gouvernement" ? 
Qu'est-ce qu 'un "type juif de gouverne­
ment" ? Un gouvernement qui défend 
les intérêts du Congrès mondial juif ? De 
l'Alliance israélite universelle ? Un gou­
vernement avec quel pourcentage de 
Juifs ? (Le premier gouvernement sovié­
tique comportait un seul Juif, Trotsky, 
sur quatorze commissaires du peuple, 
donc le pourcentage était très faible, mê­
me pas 7 % !) Mais ou Soljenitsyne, 

dans sa rage antisémite et antirévolution­
naire,n' en sait rien, ou il y voit une ruse 
juive supplémentaire.) Le "gouverne­
ment juif', c'est un thème de Goebbels. 
Cette proximité, ou plutôt paternité, ne 
gêne apparemment pas Soljenitsyne. 

- Même s'ils ont, à la fin du règne 
de Staline, subi la répression, et même si 
la culture nationale juive a été détruite 
par le régime, les Juifs ont globalement 
bénéficié 'des perspectives d'ascension 
que le régime leur a ouvertes et l'ont ser­
vi de tout leur cœur. 

- Enfin, les Juifs ont dans leurs 
fonctions participé à l'oppression géné­
rale du peuple russe organisée d'emblée 
par Lénine, qui, selon Soljenitsyne, 
"avait orienté sa stratégie contre le 
peuple russe, qu'il considérait comme 
l'obstacle principal à la victoire du 
communisme". Donc, à bas les Russes et 
vive les Juifs , systématiquement promus. 
D' ailleurs, selon un auteur juif, "lessy­
nagogues étaient plus nombreuses à la fin 
des années vingt qu'en 1917", alors que le 
pouvoir s'acharne sur les églises ortho­
doxes. Le judaïsme lui-même aurait béné­
ficié de la révolution au détriment de 
l'Eglise nationale ... 

... ou planqués ... 
Soljenitsyne revient au Goulag pour 

nous expliquer que si quelques (rares) 
Juifs ont trinqué, la plupart ont été des 
planqués. "Les Juifs y vivaient moins du­
rement que les autres." D'ailleurs, 
"jusque dans les camps, les Juifs, par la 
force de la tradition davantage peut-être 
que par volonté personnelle, s' em ­
ployaient à certaines transactions de type 
commercial". Et Soljenitsyne rappelle la 
liste des six dignitaires du Goulag -
tous Juifs - récompensés pour le creu­
sement par des déportés du canal mer 
Blanche-Volga, qui, dit-il, "a englouti 
dans les années 1931-1932 des centaines 
de milliers de paysans russes, ukrai­
niens, d'Asie centrale". A son habitude, 
Soljenitsyne affecte la réalité d'un coeffi­
cient multiplicateur très élevé : la 
construction de ce canal à peu près inuti­
lisable a été payée, en réalité, de 50 000 
à 60 000 morts, ce qui est déjà beau­
coup, mais pas assez pour Soljenitsyne ! 
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Il décrit enfin longuement le petit camp 
où il a travaillé et où, dit-il, "notre vie 
tout entière était dirigée par trois princi­
paux planqués", trois Juifs, bien sûr. 
Certes, ils n'étaient pas tous comme eux, 
mais c'était la grande majorité ! 
Quelques-uns ont souffert, les autres ont 
fait carrière ... 

... et dissimulés 
sous des pseudonymes ! 

Pour faire leur sale besogne, les Juifs 
révolutionnaires (de tous bords), que 
Soljenitsyne qualifie aimablement 
"d'écume internationale", se dissimu­
lent bien sûr sous des pseudonymes, 
alors que, "pour les gens dans ces 
temps-là, seuls les voleurs dissimulaient 
leur identité ou changeaient de nom. 
Alors, pourquoi Boris Katz avait-il honte 
de s'appeler ainsi et se présentait-il sous 
le patronyme de Kamkov ? Pourquoi 
Lourié se dissimulait-il sous le pseudo­
nyme de Larine et Mandelstamm sous 
celui de Liadov ? " Soljenitsyne 
concède : "Il est vrai que beaucoup traî­
naient leur pseudonyme depuis l'époque 
de la clandestinité, quand il fallait se ca­
cher." 

Oui, c'est une règle de l'activité clan­
destine. Et Lénine, dont Soljenitsyne 
doit à regret constater qu'il était Russe et 
pas Juif, en a utilisé la bagatelle de 148 ; 
Scriabine, Skvortsov, Oppokov, Avilov, 
Russes pur sucre, sont devenus Molotov, 
Stepanov, Lomov et Glebov. Le Géor­
gien Djougachvili, Staline. "Mais, 
s'étonne Soljenitsyne, pourquoi le so­
cial-démocrate Schotman prit-il en 1917 
le nom de Danilov ?" L'écrivain russe 
Pechkov avait bien pris le nom de Gorki, 
Arouet celui de Voltaire et Poquelin ce­
lui de Molière. Tarsis ayant pris le pseu­
donyme de Piatnitski , Soljenitsyne 
s'émeut : "Avait-il honte de son nom ou 
voulait-il se donner plus de poids en pre­
nant le nom de Piatnitski ? " Oulianov, 
en prenant le pseudonyme de Lénine, 
avait-il donc honte de son nom ? Gro­
tesque ... 

Faisant des listes interminables de 
Juifs occupant des postes dans les ins­
tances de l'Etat et du parti à diverses pé-
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riodes, Soljenitsyne affirme que, pendant 
les années 1920, "la vague juive avait 
largement infiltré l'appareil du pouvoir 
soviétique. Un pouvoir qui étouffait la li­
berté d'expression, la liberté du commer­
ce, la religion, la dignité humaine. " Ces 
deux phrases étant simplement juxtapo­
sées, il n'établit pas explicitement une 
relation de cause à effet entre la place des 
Juifs dans l'appareil du pouvoir sovié­
tique et les pratiques qu'il lui reproche. 
Mais il faut être bien obtus pour ne pas 
établir ce rapport. Soljenitsyne relève 
aussi leur présence dans le domaine 
scientifique et s'écrie : "Tant de noms 
juifs dans la technique, la science et 
leurs applications (. .. ). Une surabondance 
de talents ! " Comment expliquer ce 
mystère ? "Il faut croire que, sociale­
ment, la voie leur était ouverte." Mais 
avoir la voie socialement ouverte permet 
sans aucun doute à un médiocre, voire 
une nullité, de devenir bureaucrate, dé­
puté ou ministre, mais pas physicien, 
mathématicien, biologiste (de génie, qui 
plus est...) ou musicien. 

Soljenitsyne ne se limite pas à cet as­
pect. Il suggère de temps à autre des as­
pects plus troublants. Ainsi écrit-il à un 
moment : "A dater des années 40 du XX• 
siècle, après que le pouvoir communiste 
eût rompu avec le judaïsme mondial ... " 
Si le "pouvoir communiste" a rompu 
"avec le judaïsme mondial" à un mo­
ment des années 1940 ... c'est donc 
qu'auparavant ils étaient liés. Ce thème 
était au cœur de la propagande nazie et 
collaborationniste. Soljenitsyne a déci­
dément de bien mauvaises fréquenta­
tions ... 

Trotsky nomme Efraïm Sklianski, 
Juif, vice-président du conseil révolu­
tionnaire à la Guerre. Et Soljenitsyne 
s'étrangle : à ce titre, "ce Sklianski (. .. ) 
va apposer sa signature au-dessus de 
celle du commandant suprême, le géné­
ral S. S. Kamenev" (un vrai Russe). Un 
médecin juif signant au-dessus d' un gé­
néral russe. Insupportable ! (Ainsi, 
Charles Maurras refusait, en tant que 
Français de pure souche, d'être jugé par 
un juge juif!) 

Les Juifs sont, comme les autres, divi­
sés en classes et traversés par les opinions 
politiques les plus diverses. Soljenitsyne a 
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donc pu aisément trouver un Juif russe, 
Salomon Lourié, à qui l'examen des évé­
nements a "confirmé de façon éclatante 
la justesse des conclusions auxquelles il 
était précédemment arrivé", à savoir : 
"La cause de l'antisémitisme réside dans 
les Juifs eux-mêmes. " La messe est dite. 
Vu tout ce que Soljenitsyne leur impute, il 
n'y a là rien d'étonnant. 

Enfin, les Juifs ont "un défaut d'inté­
rêt pour ce pays-ci. Car pour tous, ou du 
moins pour beaucoup, même sans qu'ils 
le sachent, se profile loin devant eux leur 
pays à eux, Israël." 

Soljenitsyne ne le sait peut-être pas, 
mais il reprend ici quasiment mot pour 
mot une idée d'Edouard Drumont dans 
La France juive : "Le Juif a une pensée 
à laquelle il ne renonce jamais, c'est Jé­
rusalem (. .. ). En dehors de Jérusalem, 
tout pays(. .. ) est simplement pour le Juif 
un séjour (. . .) dont il ne fait partie qu'à 
l'état d'associé libre, de membre tempo­
raire. 

Ils forment donc un corps étranger. 
C'est le cœur même de l'antisémitisme. 
Mais il est curieux que Soljenitsyne re­
prenne cette idée dans un ouvrage qui in­
siste surtout sur le fait que des dizaines 

de milliers de Juifs (renégats, bien sûr) 
ont été le bras armé (et les profiteurs !) 
de la révolution. Voulaient-ils donc la 
faire pour mieux pouvoir s'installer en 
Israël ? Ce serait vraiment étrange pour 
ces Juifs que Soljenitsyne ne cesse de 
stigmatiser comme "internationalistes" 
(ce mot est pour lui une injure), et Solje­
nitsyne n'ose l'écrire. Non seulement le 
pauvre Soljenitsyne est en mauvaise 
compagnie, mais ses facultés de raison­
nement logique semblent dangereuse­
ment atteintes. 

Soljenitsyne, enfin, développe ce que 
l 'on n'ose appeler une philosophie de 
l'existence, qui plairait beaucoup à Fran­
çois Chérèque : "Se limiter est une pa­
nacée (. . .), les voies de l'auto-limitation, 
du renoncement à soi-même sont ardues : 
elles prêtent au sarcasme, alors qu'elles 
sont les seules à pouvoir sauver l'huma­
nité". 

C'est la méthode papale Ogino appli­
quée aux problèmes sociaux, celle qui dé­
bouche sur le "partage du travail" pour gé­
rer le chômage sur le dos des salariés. 

Jean-Jacques Marie 
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Edouard Drumont, l'auteur de La France juive, qui a 
écrit : "Le seul auquel la révolution ait profité est le Juif. 
Tout vient du Juif, tout revient au Juif." 
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A propos de "l'homme nouveau" : 
une falsification 
particulièrement grotesque ... 

1 
L y a bien longtemps que le ridicule 
ne tue plus personne, au contraire. 
C'est bien dommage. Car cela nous 
contraint à consacrer quelques 

lignes à une falsification particulière­
ment ridicule ... mais qui a trouvé un 
écho dans Le Monde, où certains voient 
encore une référence. Il faut donc y ré­
pondre. Le mépris ne suffit en effet pas 
toujours : il n' empêche pas les rumeurs 
de courir et d'enfler. 

La révolution russe a déjà connu bien 
des avanies dans son traitement par les 
médias de toutes sortes et par un certain 
nombre d'historiens, mais aujourd'hui le 
déchaînement connaît une ampleur nou­
velle et revêt des formes extrêmes. Les 
apologètes du système de la propriété 
privée des moyens de production, face à 
la crise où la décomposition de ce der­
nier entraîne l'humanité, tentent par tous 
les moyens de montrer qu'il n'y a pas 
d'issue et que la possibilité ouverte par 
la révolution d'Octobre ne peut débou­
cher que sur le cauchemar stalinien et le 
Goulag. Il faut donc la salir par tous les 
moyens possibles . La limite semble 
avoir été atteinte par quelques lignes du 
Monde des livres (10 octobre). 

Un scoop! 

Présentant la maison d'édition russe 
Ultracultura, la journaliste, qui signe N. N., 
écrit : 

"Un autre ouvrage sorti d' Ultracul­
tura, déroutant mais relatant un épisode 
apparemment vrai, raconte comment, 
dans les années 20, le régime bolche­
vique chargea des scientifiques de croi­
ser des êtres humains et des chimpan­
zés." 

Vaut-il vraiment la peine de réagir à 
pareil délire ? Oui, car Goebbels l'a déjà 
dit : plus un mensonge est gros, plus il 
est efficace. Ajoutons que ce scoop gro­
tesque, qui éclaire le sérieux du journal 
dirigé par M. Edwy Plenel... date d' il y a 
neuf ans ! Le numéro du 25 août 1994 
du journal Vetchernaia Moskva évoquait 
en effet en gros titre en première page : 
"Les expériences soviétiques sur le croi­
sement de l'homme et du singe. " 

L'auteur de l'article affirmait ensuite : 
« Les dirigeants communistes qui sié­
geaient au Kremlin ont sans hésitation 
transféré sur le plan de la réalité la 
tâche d'élever "un homme nouveau". 
Ma langue n 'a pas fourché: il s'agit 
bien d'élevage d'un type zoologique 
comme celui qui a produit les mulets, les 
bisonoïdes, les aurochoides. 

Les documents fournis à Vetchernaia 
Moskva par les archives de la Fédéra­
tion de Russie témoignent que, dans les 
années 20, ont été menées pour la pre­
mière fois dans le monde des expé­
riences pratiques visant à former un 
"homme nouveau " hybride par la voie 
d'un croisement entre des hommes et des 
singes anthropoïdes, et cela avec l'ac-
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cord du Conseil des commissaires du 
peuple ... 

Dans les hautes instances gouverne­
mentales et scientifiques de l'Union so­
viétique, fut activement discutée en avril 
1925 la proposition d'Ilia lvanov, pro­
fesseur de zootechnique expérimentale, 
de réaliser une hybridation entre divers 
singes anthropoïdes et entre des singes 
et des hommes. » 

Le journaliste suggère ensuite que 
Michel Boulgakov s'est inspiré de cette 
idée pour écrire sa nouvelle Cœur de 
chien. Puis, il cite une phrase ironique 
du philosophe chrétien de la fin du xrxe 
siècle, Vladimir Soloviev, qui a ou aurait 
dit : "Nous descendons tous du singe, 
c'est pourquoi nous nous aimerons les 
uns les autres. " 

« Les bolcheviks, eux, ont une pensée 
plus radicale : "Nous sommes tous des­
cendus du singe, aussi croisons-nous 
avec le singe." Selon leurs calculs, pour­
rait à la suite de ce croisement appa­
raître une nouvelle espèce, humano-si­
miesque améliorée, une espèce de chim­
panzéesques communistes se trouvant 
déjà dans les entrailles de la mère (une 
guenon ou une femme , cela n'a pas 
d'importance). » 

L'auteur a beau écrire que cette idée a 
été discutée dans les hautes instances po­
litiques et scientifiques du pays, évoquer 
les "calculs" prêtés aux "bolcheviks", il 
ne cite aucune ligne d'une quelconque 
décision illustrant en particulier cette 
idée, digne d'un mauvais roman de 
science-fiction, de créer une "nouvelle 
espèce humano-simiesque". Puis, il cite 
les extraits d' un rapport du professeur 
Ilia Ivanov à la commission de l' Acadé­
mie des sciences, où l'on a la surprise ­
vu ce qui précède - de découvrir les 
lignes suivantes : 

"Mes tentatives effectuées avant la 
révolution d'engager le travail d 'hybri­
disation avec des singes anthropoïdes 
n'ont pas été couronnées de succès. Leur 
organisation exigeait des circonstances 
exceptionnelles et des moyens très signi­
ficatifs. De fait, ces expériences devaient 
être menées dans la zone tropicale, car 
les singes anthropoïdes ne vivent pas 
longtemps quand ils sont transportés 
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hors de cette zone, et, en règle générale, 
ne se reproduisent pas. " 

Ce passage est d'une grande clarté : 
cette idée d'hybridisation expérimentale 
de singes et d'êtres humains n'est pas le 
produit dérivé d'un projet politique d'un 
quelconque groupe de bolcheviks ; elle 
n'est en rien liée à l'idée d'un homme 
nouveau dans une civilisation nouvelle, 
elle est née avant la révolution dans le 
cerveau d'Ilia Ivanov, dont je ne sais si 
c'était un charlatan ou un vrai biologiste, 
mais qui, en tout cas, n'avait alors aucun 
rapport avec les bolcheviks. 

Que cherchait I vanov en pensant à ce 
genre d'expériences ? Les documents ci­
tés ne le disent pas. En tout cas, répé­
tons-le, pas à créer un homme nouveau, 
thème qui n'apparaîtra qu'au lendemain 
de la révolution ! I vanov affirme simple­
ment qu' "avant la révolution, des expé­
riences de ce ce type étaient inacces­
sibles, car elles menaçaient de ruiner les 
bases de l 'enseignement religieux sur 
l'origine divine de l'homme". 

Ivanov obtient un crédit de 10 000 
dollars pour aller mener ses expériences, 
qui obtiennent l'aval... du prix Nobel, le 
fameux Pavlov, bien connu non seule­
ment pour ses travaux, mais aussi pour 
son aversion pour le régime en place en 
Union soviétique. Le journaliste affirme 
que Pavlov a donné son aval à ces re­
cherches "en rechignant" . Mais outre 
que Pavlov n'était pas homme à se lais­
ser forcer la main, Serguev Zemliany 
n'appuie son affirmation sur aucun do­
cument. 

Ensuite, où Ivanov part-il se livrer à 
ses expériences ? 

A l'Institut Pasteur, à Paris, dont nul 
ne savait jusqu'alors qu'il s' agissait d'un 
fief bolchevique ! Dans un rapport à Ni­
colas Gorbounov, le chef des services 
administratifs du Kremlin, il raconte ce 
qui suit : là, il mène des expériences 
avec les professeurs Bertrand et Voro­
nov, qui travaillent à l'Institut Pasteur. Il 
effectue dans les locaux de l'institut, en 
collaboration avec une équipe de l'insti­
tut, une insémination artificielle d'une 
guenon avec du sperme humain. Une 
chose est certaine : que ce genre d'expé­
riences aient ou non un intérêt scienti-
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figue réel (ce dont je suis évidemment 
incapable de juger), l'Institut Pasteur n'y 
participe certainement pas, non pour des 
raisons politiques, mais pour des raisons 
dites "scientifiques", même si elles appa­
raissent fumeuses ou grotesques (l'impos­
ture scientifique est largement répandue). 

Ivanov part ensuite en Guinée fran­
çaise ... avec la collaboration de l'Institut 
Pasteur. Il veut y mener ses expériences 
d'insémination artificielle. Il voudrait uti­
liser à cette fin des malades hospitalisés. 
Il précise dans un rapport du 24 mars 
1927 : "Le gouverneur (de la Guinée 
française), à l'insu duquel les expériences 
ne peuvent être menées à l'hôpital, a dé­
claré qu'il n'avait pas d'objection de 
principes, à la condition que les malades 
donnent leur accord à ces expériences. " 
Le gouverneur de la Guinée française 
adepte de "l'homme nouveau"? Sûrement 
pas, mais croyant aux expériences alors à 
la mode sur et avec les singes. 

lvanov demande à prolonger sa mis­
sion africaine. L'Académie des sciences 
de l'URSS (où siègent alors peu de com­
munistes) donne son accord le 30 avril 
1927, mais lui refuse tout crédit. Un 
journaliste blanc émigré passe alors par 
Conakry et rencontre Ivanov. Il fait un 
récit (évidemment caustique) de sa ren­
contre dans le journal Rousskoie Vremia 
(6 juillet 1927). Nous y apprenons une 
chose curieuse : le chimpanzé que lui 
montre Ivanov a été envoyé à ce dernier 
par la section de l'Institut Pasteur instal­
lée au nord de la Guinée. La collabora­
tion de l'institut français est donc étroi­
te ... lvanov envoie onze chimpanzés à 
Soukhoum, en Géorgie, pour poursuivre 
ses expériences. Les onze meurent pen­
dant le voyage. I vanov soumet le 19 
avril 1920, à la section scientifique du 
Conseil des commissaires du peuple, un 
projet de décret lui permettant de conti­
nuer ses expériences (infructueuses) 
dans la pépinière de Soukhoum. La com­
mission répond en demandant la cons ti­
tution d'une commission chargée d'étu­
dier le projet, c'est-à-dire de l'enterrer. .. 
et le projet est enterré. 

Deux points méritent de retenir l'at­
tention: 

1) Dans aucun des documents cités 
dans le long article de Vetchernaia 
Moskva n'apparaît la moindre motiva­
tion politique de la part de Gorbounov et 
des autorités politiques soviétiques, et en 
particulier aucune évocation de 1' idée de 
former l'homme nouveau par cet étrange 
moyen. Cela paraît superflu de le dire, 
mais, face à ce type de révélations, il 
vaut mieux le souligner. 

2) L'Institut Pasteur a été mêlé de 
près à cette "expérience" pour des rai­
sons évidemment totalement étrangères 
à la politique, mais scientifiques (ou 
pseudo-scientifiques). 

Et Pie Xli? 

Le service des archives de l'Institut 
Pasteur a des traces du passage d'lvanov, 
mais personne, de Russie ou d'ailleurs, 
n'a jamais manifesté la moindre curio­
sité à l'égard de ce dossier. Nous irons y 
voir. Il y aura donc une suite à cet ar­
ticle. 

Une dernière remarque : l'idée d'uti­
liser les singes (et en particulier leurs or­
ganes sexuels) pour des manipulations 
biologiques a été très répandue dans les 
années 1920-1940. Le biologiste russe 
émigré Voronov, qui travaillait à l'Insti­
tut Pasteur, était très engagé dans ce genre 
d'expériences, auxquelles, à l'époque, 
certains attribuaient des vertus médi­
cales ... en particulier comme cure de 
jouvence. Ainsi, le pape Pie XII, pour 
tenter de rajeunir, et manifestement peu 
confiant dans la grâce divine pour y par­
venir, s'était fait inoculer des cellules de 
parties génitales de singe. On a peine à 
croire qu'il se soit fait faire ce genre 
d'opérations (aux résultats peu visibles) 
sous l'influence bolchevique et pour in­
carner "l'homme nouveau" ! 

Jean-Jacques Marie 
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LA LIQUIDATION DES TROTSKYSTES À MAGADAN 

"Verdict : fusiller" 

L
E 12 juillet 1937, 204 trotskystes 
déportés à Magadan, au sud de 
la Kolyma, dans l'extrême-est 
de la Sibérie, déclenchent une 

grève de la faim pour protester contre les 
conditions de leur détention. Lors de leur 
transfert dans cette région, ils avaient dé­
jà organisé deux protestations, dont 
l'écho était parvenu au Kremlin. A la 
descente du train à Vladivostok, sur le 
trajet vers le port, ils avaient organisé 
une manifestation dans la rue en criant 
des slogans antistaliniens et en chantant 
L'Internationale. Embarqués sur le ba­
teau Koulou, dans la baie de Nagaievo, 
pour rejoindre Magadan inacessible par 
terre, ils s'étaient hissés sur le pont et, 
sous les yeux ébahis des marins des na­
vires japonais ancrés dans le port, 
avaient brandi des banderoles qu'ils 
avaient réussi à confectionner et conti­
nué à crier des slogans et à chanter L'In­
ternationale. 

Arrivés au camp, ils se voient refuser 
les conditions de détenus politiques 
qu'ils réclament. Ils déclenchent donc 
leur troisième protestation en quelques 
semaines avec une grève de la faim qui 
dure jusqu'au 28 juillet. Dès son achève­
ment, le NKVD prépare la liquidation 
des grévistes, dont les trois manifesta­
tions sont qualifiées d' "émeute" et de 
"révolte" contre-révolutionnaires. 

Les 18 et 19 septembre, un procès est 
organisé contre 57 d'entre eux à l'inté­
rieur du camp. Le procès fut clos le 19, à 
la suite de quoi ils sont tous condamnés 
à mort par la troïka (groupe de trois 
membres) du NKVD de l'Extrême­
Orient (DVK), réunie à Magadan le 11 
octobre 1937. 

Quarante-sept d'entre eux ont été 
exécutés le 26 octobre, les autres les 27, 
29 octobre et 4 novembre. Cette liste 
contient la majorité des cadres trots­
kystes de l'époque, qui, contrairement à 
une légende répandue, entre autres, par 
Soljenitsyne, non seulement n'ont pas 
capitulé face à la terreur stalinienne, 
mais y ont farouchement résisté. 

On notera enfin dans les notes rédi­
gées par les tueurs du NKVD que 
nombre des victimes sont devenus trots­
kystes après la dislocation de l'Opposi­
tion unifiée en 1927, suite à la décision 
de Kamenev et de Zinoviev de capituler, 
et donc que, contrairement aux affirma­
tion répandues partout, l'Opposition de 
gauche "bolchevique-léniniste" ne s'est 
pas désagrégée, mais s'est alors dévelop­
pée. C'est d'ailleurs pourquoi Staline dé­
cidera finalement de la massacrer entiè­
rement. Comme il nous manque la troi­
sième page du document, nous ne pou­
vons publier que 52 des 57 noms des 
trotskystes alors massacrés : 
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Boris Mikhaïlovitch Eltsine (né en 
1875). Raphael Natanovitch Sakhnovski 
(né en 1898). Jacob Abramovitch Belenki 
(né en 1907). Jacob lossifovitch Goren­
stein (né en 1903). Konstantin Andreievit­
ch Belinski (né en 1899) . Afanassi 
Alexeïevitch Choukline (né en 1896). Vla­
dimir Borissovitch Eromov (né en 1904). 
Grigori lvanovitch Miminochvili (né en 
1890). Viatcheslav Seliverstovitch Las­
tovski (né en 1877). Alexandre Efrmovitch 
Bravine (né en 1902). Alexandre Gavrilo­
vitch Frolov (né en 1891). Mikhail Khris­
tanovitch lvanov (né en 1902). David los­
sifovitch lntsekh (né en 1904 ). Max Sa­
mouWovitch Podrabinek (né en 1902). Mi­
khail Stepanovitch Aouchev (né en 1905). 
Kouzma lvanovitch Djaparidzé (né en 
1890). Konstantine Glakhorovitch Kouta­
ladzé (né en 1898). Zakhar lvanovitch Ber­
bachvili (né en 1895). Bronislav Alexan­
drovitch Benediktov (né en 1898). Fiodor 
Maximovitch Koudriachev (né en 1888). 
Alexandre Prokofivitch Koulakov (né en 
1912). Grigori Konstantinovitch Ko­
nonenko (né en 1913). Alexandre Abra­
movitch Fainguenboïrn (né en 1904). Hila­
rion Stepanovitch Ouchtaneichvili (né en 
1889). Konstantin Lvovitch Zapadnov (né 
en 1904). Fiodor Pavlovitch Jarko (né en 
1894). Serguei Konstantinovitch Strokatch 
(né en 1905). Vassili Alexeïevitch Sous­
senkov (né en 1905). Ivan lgnatievitch 
Mazourov (né en 1906). Andrei Vassilie­
vitch Gortsev (né en 1883). Valeri Nico­
laievitch Riabtchinski (né en 1906). Se­
mion Rafailovitch Rodovilski (né en 
1899). Ivan Vassilievitch Riabtchenk (né 
en 1908). Abraham Emannuelovitch 
Ozerski (né en 1902). David Abrarnlovitch 
Polissitski (né en 1906). Gueorgui 
Alexeïevitch Kelekhsaiev (né en 1897). 
Boris Solomonovitch Shapiro (né en 
1900). Gevond Karpetovitch Avetissov (né 
en 1888). Bejag lossifovitch Abkhadzé­
Rosenberg (né en 1915). Mikhail Dmitrie­
vitch Belavine (né en 1915). Nikolaï 
Kouzvitch Balmachnov (né en 1886). 
Mouchek Akimovitch Solovian (né en 
1899). Leonid lakovlevitch Lopatine (né 
en 1898). Veniamin Moïsseievitch Polia­
kov (né en 1901). Vladimir Nikolaievitch 
Skomorokhov (né en 1910). Moïssei Gri­
gorievitch Literat (né en 1905). Nestor 
Vissarionovitch Tchatchanadzé (né en 
1899). Vassili Kondratievitch Tchernilev­
ski (né en 1898). Nikolai Kirillovitch Chi­
line (né en 1901). Matveï lossifovitch Be­
reslavitch (né en 1888). Olifant Filippo­
vitch Djodjoua (né en 1896). Lidia Zino­
vievna Svalova (née en 1907). 
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Nous publions ci-dessous le premier 
tiers du procès-verbal de la réunion de la 
troïka du 11 octobre 1937 , que nous 
avons pu obtenir officieusement auprès 
de l'ex-KGB .. . contre une poignée de 
dollars. Le document contient en effet 
une liste commentée de 57 condamnés à 
mort, puis fusillés . La suite sera publiée 
dans les no' 23 et 24 des Cahiers du mou­
vement ouvrier. Les "informations" four­
nies après le nom de chacun des fusillés 
doivent être considérées comme une 
simple fiche de police, plus intéressante 
comme expression de la politique stali­
nienne que comme source de renseigne­
ments sur les victimes (sauf en ce qui 
concerne le lieu et la date de naissance, 
le moment auquel ils sont devenus trots­
kystes et le nombre de leurs condamna­
tions). Rappelons que KRTD représente 
les initiales des mots russes "activité 
contre-révolutionnaire trotskyste". Etre 
condamné pour KRTD laisse peu de 
chance de sortir vivant du camp. KRTA 
signifie "agitation trotskyste contre-ré­
volutionnaire" . C'est aussi grave. KRA, 
beaucoup moins grave, signifie "agita­
tion contre-révolutionnaire ". Un isola­
teur est une prison pour détenus poli­
tiques où les détenus sont - théorique­
ment au moins - incarcérés dans des 
cellules isolées. L'isolateur fleurit à la 
fin des années 1920 et au début des an­
nées 1930, lorsque l'objectif de Staline 
est de briser et de faire capituler les op­
posants. Lorsqu'il passera à une poli­
tique d'extermination, l'isolateur devien­
dra une prison comme les autres, où l'on 
entassera les détenus. Le mot "Sevvost­
lag" signifie "camps du Nord-Est". Les 
"travaux correctifs" désignent le camp 
de concentration. Malgré le caractère ré­
pétitif des incriminations, nous reprodu­
sions intégralement chaque note, qui 
contient la liste des condamnations (qui 
se chevauchent et s ' ajoutent souvent les 
unes aux autres) . 

• 
L'affaire no 451 du NKVD du Dal­

stroï concernant les accusés : 
1. Eltsine Boris Mikhaïlovitch, né en 

1875 à Zvenigorodok, province de Kiev, 
trotskyste depuis 1915 . Dirigeant du 
centre trotskyste en 1928. Condamné en 
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1935 pour KRTD à trois ans de déporta­
tion, en 1935 pour KRTD à 5 ans de tra­
vaux correctifs (d'après d'autres don­
nées, a été réprimé en 1929). 

Accusé d'avoir fait partie du "comité 
clandestin des trotskystes", où il rem­
plissait les fonctions de secrétaire poli­
tique . Il a organisé le recrutement et 
l'adhésion de trotskystes détenus dans 
l'organisation, en se fixant comme but 
l'organisation d'une émeute dans le 
camp ; organisateur et participant de la 
manifestation contre-révolutionnaire de 
grève de la faim. A organisé l'agitation 
et l'appel à la révolte sur le navire Kou­
lou lors du transfert au Sevvostlag. 

Verdict : fusiller. 
2. Sakhnovski Raphaël Natanovitch, 

né en 1898 à Pereiaslavl, trotskyste depuis 
1923, ancien membre du centre trotskyste 
en 1928, condamné en 1928 à la déporta­
tion pour KRTD, en 1930 interné dans un 
isolateur, en 1933 condamné à trois ans 
d'internement dans un isolateur politique 
pour KRTD, en 1936 condamné à 5 ans de 
travaux correctifs pour KRTD, 

Accusé d'avoir, en 1936, alors qu'il se 
trouvait dans la prison de Tobolsk, orga­
nisé une révolte contre l' administation de 
la prison. Une fois arrivé au Sevvostlag, a 
participé activement à l ' organisation de 
toute une série d'obstructions et de mani­
festations contre-révolutionnaires. Est en­
tré dans le comité contre-révolutionnaire 
clandestin, où il remplissait les fonctions 
de secrétaire à l'organisation. Organisa­
teur et participant de la manifestation 
contre-révolutionnaire dans la ville de 
Vladivostok. Préparait un soulèvement ar­
mé dans le camp et manifestait un état 
d'esprit terroriste. Menait une agitation 
contre-révolutionnaire active et répandait 
des rumeurs provocatrices. Fut l'un des 
dirigeants de la révolte contre-révolution­
naire dans le camp. 

Verdict : fusiller. 
3. Belenki Jacob Abramovitch, né en 

1907 à Briansk. Trotskyste depuis 1927. 
Condamné en 1929 à 2 ans de réclusion 
en isolateur politique pour KRTD, en 
1931 à 3 ans d'exil pour KRTD, en 1932 
à 3 ans d'isolateur politique pour KRTD, 
en 1935 à 3 ans d'isolateur politique 
pour KRTD, en 1936 à 5 ans de travaux 
correctifs pour KRTD. 

Accusé d 'avoir organisé la manifes­
tation contre-révolutionnaire à Vladivos­
tok alors qu'il se trouvait au point de 
transfert. Lors du transfert au camp, est 
entré dans le comité clandestin. A parti­
cipé aux réunions illégales du comité 
clandestin et à 1' élaboration des mé­
thodes de lutte contre le pouvoir sovié­
tique. A collecté des signatures au bas 
des déclarations sur la grève de la faim 
des détenus trotskystes. A développé une 
activité pour la préparation de l'émeute 
et a pris une part importante à cette 
émeute. A pris part à la révolte du 7 no­
vembre 1936 sur le centre de construc­
tion du camp de la ville de Magadan. 

Verdict : fusiller. 
4. Gorenstein Jacob Iossifovitch, né 

en 1903 à Solobkovtsa, dans le gouver­
nement de Podpolsky. Trotskyste depuis 
1929. Condamné en 1929 pour KRTD à 
trois ans de déportation, en 1931 à 3 ans 
d' isolateur politique pour KRTD, en 1931 
à 3 ans de déportation pour KRTD (1), en 
1935 à 5 ans de travaux correctifs pour 
diffusion de bruits contre-révolution­
naires provocateurs et en 1935 à 10 ans 
de travaux correctifs en fonction de l'ar­
ticle 5 8-10-11. 

Accusé d'avoir participé à l'organisa­
tion contre-révolutionnaire trotskyste, 
d'avoir sur mandat du comité clandestin 
rempli la tâche de "fonctionnaire". A 
participé à la manifestation contre-révo­
lutionnaire de la grève de la faim et à 
l'émeute. Organisateur de soirées d'acti­
vités libres de contenu contre-révolu­
tionnaire. A jeté dans la mer près des 
rives japonaises (2) des bouteilles conte­
nant des billets d' un contenu contre-ré­
volutionnaire calomniateur. 

Verdict : fusiller. 
S. Belinski Constantin Andreievitch, 

né en 1899 (1889) (1) à Lipkany, canton 
de Khotionski, gouvernement de Bessa­
rabie, trotskyste depuis 1930, ancien of­
ficier blanc. Condamné en 1939 à la pri­
vation du droit de résider dans douze en­
droits, en 1933 à 3 ans d'exil pour 

NDLR: 

(1) Ainsi dans le document : la seconde date est­
elle un rectificatif ou marque-t -elle une ignorance ? 
(2) La baie de Nagaievo, où embarquent les déte­
nus, est juste en face des côtes japonaises. 
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KRTD, en 1936 à 5 ans de travaux cor­
rectifs pour KRTD. 

Accusé d'avoir pris part activement à 
la manifestation et à la grève de la faim 
contre-révolutionnaires. A opposé une 
résistance à l'administration du camp. A 
appelé ouvertement à l'émeute, à laquelle 
il a pris une part active. Refuse de tra­
vailler, simulateur. 

Verdict : fusiller. 
6. Choukline Afanassi Alekseievitch, 

né en 1896 à Teteri, arrondissement de 
Chestakovski, territoire de Kirov. Trots­
kyste depuis 1928. Condamné en 1936 à 3 
ans de travaux correctifs pour KRTD (a 
été traduit en justice trois fois auparavant). 

Accusé d'avoir appartenu à l'organi­
sation trotskyste contre-révolutionnaire. 
A été un "responsable" de cette dernière. 
A appelé les détenus à s'associer à la 
grève de la faim. A participé à la mani­
festation contre-révolutionnaire, à la grève 
de la faim et à 1' émeute. Pour violation 
du régime du camp, bureaucratisme, 
ivrognerie et grossièreté, a été enfermé 
au Chizo (3) pendant trois mois. 

Verdict : fusiller. 
(Manque la page 3 du document, qui 

contient les accusations et verdicts frap­
pant cinq trotskystes.) 

12. Frolov Alexandre Gavrilovitch, 
né en 1891 à Zaimichtchi, arrondisse­
ment de Klintsovski, province occiden­
tale, a servi dans la garde des haida­
maks (4) . Trotskyste depuis 1931. 
Condamné en 1935 pour KRTA à trois 
ans de travaux correctifs. 

Accusé d'avoir été un "responsable" 
du comité clandestin. A fait de l'agita­
tion parmi les trotskystes détenus pour 
décréter la grève de la faim générale. A 
participé à la préparation de la révolte. A 
jeté près des rives japonaises une bou­
teille contenant des billets contre-révolu­
tionnaires calomniateurs. A préparé et 
organisé la révolte trotskyste. Participant 
actif de la grève de la faim . 

Verdict : fusiller. 
13. lvanov Miklhail Chrissapfovitch, 

né en 1902, dans le kolkhoze (sic ! ) Vpe­
riod de l 'arrondissement de Smolensk, 
de la province occidentale. Trotskyste 
depuis 1927. Condamné en 1935 à 3 ans 
de travaux correctifs pour avoir participé 
à un petit groupe zinoviéviste. 
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Accusé lors de son arrivée au Sevvost­
lag d'avoir pris une part active à l' obstruc­
tion organisée par les détenus trotskystes. 
A participé à l'émeute trotskyste contre­
révolutionnaire et à la manifestation 
contre-révolutionnaire de la grève de la 
faim. A ouvertement appelé à l'organisa­
tion de la révolte et a mené une agitation 
contre-révolutionnaire parmi les détenus. 
Refuse avec acharnement de travailler. 

Verdict : fusiller. 
14. lntsekh David lossifovitch, né en 

1904 à Berditchev, trotskyste depuis 
1927, condamné en 1929 à 3 ans d'exil 
pour KRTD, en 1931 à trois ans d'isola­
teur politique pour KRTD, en 1933 à 2 
ans d'exil pour KRTD, en 1935 à 3 ans 
d'exil pour KRTD, en 1936 à 5 ans de 
travaux correctifs pour KRTD. 

Accusé d'avoir été un "responsable" 
du comité clandestin, d'avoir participé 
aux réunions illégales de l'organisation. 
A organisé la révolte. A mené une vigou­
reuse agitation pogrorniste parmi les dé­
tenus . A participé à la manifestation 
contre-révolutionnaire et à la révolte 
contre-révolutionnaire trotskyste. A jeté 
dans la mer une bouteille contenant des 
billets calomniateurs contre-révolution­
naires. A signé une protestation contre­
révolutionnaire. 

Verdict : fusiller. 
15. Podrabinek Marc Samuelovitch, 

né en 1902 à Bielostok, en Pologne. 
Condamné en 1926 à 5 ans de travaux 
correctifs pour KRA. 

Accusé d'être un transfuge de Po­
logne, d'avoir maintenu le contact avec 
des trotskystes se trouvant en Pologne. 
Dès son arrivée au Sevvostlag, s'est avéré 
un participant actif de la manifestation­
grève de la faim contre-révolutionnaire. 
Organisateur et participant de la révolte 
trotskyste. 

Verdict : fusiller. 
16. Aouchev Mikhail Stepanovitch, né 

en 1905 dans le village d'Orlovka, arron­
dissement de Stalingrad, trotskyste-terro­
riste. Condamné en 1935 à 5 ans de tra­
vaux correctifs en vertu de l'article 58-10. 

(3) Chizo : cachot disciplinaire, où les détenus 
sont enfermés dans le froid et J'humidité avec une 
ration de famine. 
(4) Les haidamaks étaient les troupes d'élite du 
gouvernement nationaliste ukrainien de Vinnit­
chenko- Petlioura. 
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Accusé d'avoir pris une part active à 
la manifestation dans la ville de Vladi­
vostok. A crié des slogans contre-révolu­
tionnaires et des chansons contre-révolu­
tionnaires (5). A pris part à la manifesta­
tion contre-révolutionnaire de la grève 
de la faim des 204 trotskystes et à 
l'émeute trotskyste. A appelé les détenus 
à opposer une résistance active au régime 
du camp. Lors du transfert au camp, a 
mené parmi les détenus une agitation 
pour organiser la révolte. Refuse systé­
matiquement de travailler. 

Verdict : fusiller. 
17. Gromov Vladimir Borissovitch, 

né en 1904 à Odessa. Trotskyste depuis 
1923. Condamné en 1935 à 3 ans de tra­
vaux correctifs pour KRTD. 

Accusé dès son arrivée au Sevvostlag 
de s'être associé à la grève de la faim 
des 204 trotskystes. A joué le rôle d"'in­
formateur" du comité clandestin. A pris 
une part active à l'émeute contre-révolu­
tionnaire. Organisateur de la résistance à 
l'administration du camp. A appelé les 
détenus à organiser l'émeute. 

Verdict : fusiller. 
18. Miminochvili Grigori lvanovitch, 

né en 1890 à Orpiri, arrondissement de 
Samptredski, en République de Géorgie. 
Trotskyste depuis 1927. Condamné en 1935 
à 3 ans de trvaux correctifs pour KRTA. 

Accusé d'avoir rempli les fonctions 
d"'informateur" du comité clandestin. 
S'est associé à la grève de la faim des 
204 détenus trotskystes. A organisé le re­
crutement de participants à la grève de la 
faim et à l'émeute contre-révolutionnaire. 
A participé à la manifestation contre-ré­
volutionnaire à Vladivostok. Refuse 
avec acharnement de travailler. 

Verdict : fusiller. 
19. Lastovski Viatcheslav Seliversto­

vitch, né en 1877 à Chepanovitchi, gou­
vernement de Vilensk. Trotskyste. 
Condamné en 1936 à 5 ans de travaux 
correctifs pour KRTD. 

Accusé d'avoir participé activement à 
la manifestation à Vladivostok. Lors du 
transfert à Nagaievo, a rempli les fonc­
tions de "responsable" du comité clan­
destin. A lancé près des rives du Japon 
une bouteille contenant des billets ca­
lomniateurs. Organisateur et participant 
de l ' émeute et de la grève de la faim 

trotskystes. A mené une agitation pogro­
miste. Refuse avec acharnement de tra­
vailler. A invité d'autres prisonniers du 
camp à ne pas travailler. 

Verdict : fusiller. 
20. Bravine Alexandre Efimovitch, 

né en 1902 à Lublin. Trotskyste depuis 
1927. A été condamné en 1935 à 5 ans 
de travaux correctifs pour KRTD. 

Accusé d'avoir pris une part active à 
la manifestation à Vladivostok. A crié 
des slogans dans la rue. Participant et or­
ganisateur de la révolte sur le vapeur 
Koulou. Organisateur et participant de 
1' émeute contre-révolutionnaire trotskyste. 
A appelé les détenus à résister active­
ment à l'administration du camp. Auteur 
d'une protestation contre-révolutionnaire 
au comité exécutif central des Soviets de 
l'URSS contre l'envoi des trotskystes à 
Kolyma. 

Verdict : fusiller. 
21. Djaparidzé Kouzma lvanovitch, 

né en 1890 à Akalhtsykh. A adhéré au 
Parti socialiste-révolutionnaire. Trots­
kyste. Consdamné en 1936 à 3 ans de 
travaux correctifs pour KRTD. 

Accusé d'avoir participé activement à 
la manifestation. A participé à la grève 
de la faim. Lors de transfert à Nagaievo, 
a, sur mandat du "comité clandestin", 
rempli les fonctions d" 'informateur" en 
recrutant des participants à la grève de la 
faim et en suscitant la révolte. Partici­
pant et organisateur de la révolte trots­
kyste dans le camp. 

Verdict : fusiller. 
22. Koutaladzé Constantin Glakhou­

novitch, né en 1895 à Satchamnasserie, 
en Géorgie. Trotskyste depuis 1928. 
Condamné en 1938 à 5 ans de travaux 
correctifs pour KRTD. 

Accusé d'avoir été organisateur et 
participant de l'émeute et de la grève de 
la faim trotskystes. A invité les détenus 
trotskystes à la révolte contre l' adminis­
tration du camp. A signé une pétition 
contre-révolutionnaire adressée au gou­
vernement. 

Verdict : fusiller. 
23. Bernachvili Zakhari Ivanovitch, 

né en 1895 à Karagadki, arrondissement 

(5) Rappelons que le chant "contre-révolution­
naire" en question est L'Internationale ... 
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de Kaspsk de la République de Géorgie. 
Trotskyste depuis 1929. Condamné en 
1939 à 3 ans de travaux correctifs pour 
KRTD. 

Accusé d'avoir pris une part active à 
la manifestation-grève de la faim contre­
révolutionnaire et à l'émeute trotskyste. 
A appelé les détenus à résister active­
ment à 1' administration, a crié des slo­
gans contre -révolutionnaires. 

Verdict : fusiller. 
24. Benediktov Bronislav Alexan­

drovitch, né en 1898 à Leningrad. Trots­
kyste depuis 1927. Condamné en 1932 à 
3 ans d'exil pour KRTD, en 1936 à 3 ans 
de travaux correctifs pour KRTD. 

Accusé d'avoir effectué un travail ac­
tif d'organisation contre-révolutionnaire 
pour préparer la grève générale de la 
faim des trotskystes du convoi, et a lui­
même participé à la grève de la faim. 
Participant et organisateur de l'émeute 
trotskyste. A invité les détenus au lyn-
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chage de l'administration du camp. A dé­
veloppé chez les prisonniers du camp 
une agitation contre-révolutionnaire sys­
tématique. 

Verdict : fusiller. 
25. Koudriachev Fiodor Maximo­

vitch, né en 1888 à Khodiakovo, arron­
dissement de Dimitrov, dans la province 
de Moscou. Trotskyste depuis 1927. Ar­
rêté en 1928 pour appartenance à l'orga­
nisation trotskyste contre-révolution­
naire, condamné en 1935 à 5 ans de tra­
vaux correctifs pour KRTD. 

Accusé d'avoir, se trouvant au camp, 
pris une part active à la manifestation­
grève de la faim contre-révolutionnaire 
et à 1' émeute trotskyste contre-révolu­
tionnaire. A invité les détenus au lyn­
chage de l'administration du camp. 

Verdict : fusiller. 
(A suivre.) 

Jean-Jacques Marie 
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Les 30 et 31 décembre 1922, Lénine, sur son lit où il est cloué 
par une maladie incurable, consacre deux notes à la question 

des nationalités en Russie. 
Sa réflexion est provoquée par les persécutions déchaînées 

par Staline et son adjoint, Ordjonikidzé, 
contre les communistes géorgiens, qui refusaient - ainsi que 

les communistes ukrainiens - un projet de Constitution 
stalinien de l'Union soviétique, que Lénine jugeait beaucoup 

trop centralisateur et marqué du chauvinisme russe, 
qu'il accuse Staline et ses adjoints d'incarner. 

Il dénonce le refus de Staline« d'admettre la nécessité pour la 
"nation qui opprime" de faire droit au nationalisme 

de la "nation opprimée" » et stigmatise « le Géorgien 
qui accuse dédaigneusement les autres de "social-nationalisme" 

(alors qu'il est lui-même non seulement un véritable 
et authentique "social-nationaliste", 

mais un grossier argousin grand-russe » •.• 

Lénine met dans le même sac le chef de la Tcheka, 
Dzerjinski, envoyé enquêter en Géorgie et à qui il reproche de 
s'être conduit lui aussi en nationaliste russe et d'avoir couvert 
les voies de fait d'Ordjonikidzé, l'homme de main de Staline, 

contre les communistes géorgiens. 
La paralysie définitive de Lénine survenue dans la nuit 

du 9 au 10 mars 1923 lui interdit de poursuivre ce combat. 
Le nationalisme russe qu'il dénonce alors prendra, 

avec la dégénérescence de la révolution russe 
et le développement d'une bureaucratie parasitaire 

réactionnaire, un développement de plus en plus prononcé, 
que Vadim Rogovine analyse dans le chapitre de son livre 

La Révolution mondiale et la Guerre mondiale traduit ci-après. 
Inutile de préciser que tous les communistes géorgiens, 

auxquels Lénine promet son appui le 5 mars 1923, quatre jours 
avant d'être à jamais paralysé et réduit au silence, 

seront sans exception physiquement liquidés par Staline 
entre 1936 et 1939. 
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~~Le principe 
du national-socialisme" 

C 
ARACTÉRISANT les diffé­
rences frappantes entre les po­
litiques bolchevique et léni­
niste des nationalités, Trotsky 

écrivait en 1938 : «La révolution d'Oc­
tobre a proclamé le droit pour chaque 
nation à un développement culturel indé­
pendant, mais aussi à une autonomie po­
litique. Dans la pratique, la bureaucratie 
a transformé l 'Union soviétique en une 
nouvelle prison des peuples. Il est vrai 
que la langue et l 'école de chaque na­
tion continuent d 'exister : dans ce do­
maine, le plus puissant despotisme ne 
peut déjà plus inverser le cours de l' évo­
lution et lui faire faire marche arrière. 
Mais la langue des diverses nationalités 
s'avère être non pas l 'organe de leur dé­
veloppement indépendant, mais celui du 
commandement bureaucratique exercé 
sur elles. Bien entendu, les gouverne ­
ments des républiques nationales sont 
nommés par Moscou, et, pour être plus 
précis, par Staline. Mais une chose est 
frappante : trente de ces gouvernements 
(de ces républiques fédérées et auto­
nomes - V. R.) se trouvent tout à coup 
être composés d '" ennemis du peuple" et 
d'agents des Etats étrangers. Derrière 
cette accusation, qui, même aux oreilles 
de Staline et de Vychinski, résonne de fa­
çon trop grossière et absurde, se cache 
en réalité le fait que les fonctionnaires, 
quand bien même nommés par le Krem-

lin, se trouvent propulsés dans des répu­
bliques nationales relevant de conditions 
et de dispositions d'esprit locales, et 
sont peu à peu gagnés par l'esprit d'op­
position contre le centralisme asphyxiant 
de Moscou. Ils se mettent à rêver ou à 
discuter de ce qu'il faudrait faire pour 
destituer le "chef bien aimé" et relâcher 
l'étau. Telle est la cause effective du ré­
cent démantèlement politique de toutes les 
républiques nationales de l'URSS » (1). 

Dans les années 1930, les idées d' op­
position contre la russification étaient 
largement répandues parmi les commu­
nistes et l'intelligentsia sans parti des ré­
publiques fédérées et autonomes. Staline 
rangea cette protestation contre l'excès 
de centralisme et le chauvinisme impé­
rialiste dans le "nationalisme bourgeois", 
qui s ' ajouta à la liste des accusations 
portées à 1' encontre des communistes 
originaires de ces républiques. Dans cha­
cune de ces républiques, en plus des or­
ganisations "trotskystes et droitières", on 
fabriqua de manière artificielle des orga­
nisations nationalistes bourgeoises, aspi­
rant prétendument à détacher leur répu­
blique de l'URSS. Dans toutes les répu­
bliques nationales, une part importante 
de l'intelligentsia créatrice fut extermi­
née. Furent également concernés par ce 
génocide socialo-ethnique les peuples 
dont l'intelligentsia n' avait fait son ap­
parition que sous le pouvoir soviétique. 
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La politique stalinienne des nationa­
lités a ceci de particulier qu'aucun des 
dirigeants des républiques fédérées , ex­
ception faite de celui de l'Ukraine, n'est 
entré au bureau politique stalinien. Trois 
des dirigeants du parti ukrainien (Kos­
sior, Tchoubar et Postychev) furent rap­
pelés d'Ukraine dans le milieu des an­
nées 1930, et, peu de temps après, ar­
rêtés, puis fusillés. Seul Pétrovski, déchu 
de tous ses postes, parvint à sauver sa 
peau. 

Cette justice sommaire, dont furent 
victimes les travailleurs appartenant au 
parti soviétique et les militants de la cul­
ture des républiques nationales, fut sui­
vie d'une abolition des éléments de l'au­
tonomie culturelle des nationalités sur­
venue après la révolution d'Octobre. Le 
17 décembre 1937, trois décrets du co­
mité central sur la suppression des or­
ganes et institutions compétents en la 
matière apparus dans les premières an­
nées du pouvoir soviétique furent adoptés. 
Etait indiqué dans le décret intitulé "Sur 
la liquidation des districts et soviets ru­
raux des nationalités" - ces districts et 
soviets ruraux existant sur les territoires 
où vivait une minorité nationale dense 
-le fait qu'un grand nombre de ces dis­
tricts (allemands, finlandais, coréens, 
bulgares, etc.) avaient été fondés par des 
"ennemis du peuple, dont les objectifs 
sont le sabotage" (2). Le décret "Sur les 
journaux russes en Ukraine" ordonnait 
d'accroître brusquement et de manière 
significative la place accordée à la presse 
russe, tout en supprimant parallèlement 
les journaux édités à Kiev en langues al­
lemande et bulgare (3). Dans le décret 
"Sur les écoles nationales" était décla­
rée nuisible "l'existence d'écoles natio­
nales particulières (finlandaises, esto­
niennes, allemandes, anglaises, grec­
ques, etc.)". En même temps que les 
écoles, les instituts techniques et péda­
gogiques nationaux, les maisons de la 
culture et autres institutions de culture et 
d'instruction subirent aussi des ferme­
tures (4). 

Le 13 mars 1938, le comité central et 
le Conseil des commissaires du peuple 
adoptèrent un décret sur 1' introduction 
de 1' enseignement obligatoire de la 
langue russe dans les écoles des répu-
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bliques nationales. Protestant contre les 
méthodes grossièrement assimilatrices 
avec lesquelles était supposé être mené 
cet enseignement, Nadjda Kroupskaia 
écrivait à Staline : "Je juge nuisible 
l'introduction de l'enseignement de 
l'écriture et de la lecture lors de la pre­
mière année d'apprentissage pas seule­
ment dans la langue maternelle, mais en 
plus en russe, je juge nuisible l 'introduc­
tion d'un abécédaire, calqué sur l'abé­
cédaire russe, et commun à toutes les 
nationalités. " Dans cette même lettre, 
Kroupskaia attirait l'attention de Staline 
sur la recrudescence d'un antisémitisme 
courant et d'autres manifestations d'une 
attitude hostile envers les représentants 
des minorités nationales, hostilité qui 
avait considérablement faibli durant les 
premières années du pouvoir soviétique. 
Elle écrivait que, dans la vie quotidienne, 
«le chauvinisme impérialiste commence à 
exhiber quelques-uns de ses drapeaux ... 
Chez les enfants, une injure a fait son ap­
parition, le mot "youpin", les petites di­
sent : "Grand-père, je ne veux pas être 
Lettonne" » (5). Toutes ces remarques 
alarmantes de Kroupskaia restèrent sans 
réponse de la part de Staline. 

Le parti-pris du chauvinisme impéria­
liste imprégna l'idéologie avec une insis­
tance toute particulière dans la deuxième 
moitié des années 1930. Il trouva en par­
ticulier son expression dans l'exaltation 
des princes, tsars et généraux russes 
ayant remporté des victoires lors des 
guerres conduites pour étendre les fron­
tières de l'Etat russe. Parmi les tsars, une 
attention particulière fut accordée à Ivan 
le Terrible et à Pierre Ier, qui avaient servi 
d'exemples à Staline pour étayer sa théo­
rie de la "nécessaire" cruauté dont il fal­
lait faire preuve à l'égard des "félons". 

Sur la renaissance ouverte d'un natio­
nalisme russe dans la presse soviétique, 
Trotsky notait : « L'idéologie officielle 
de l'actuel Kremlin fait appel aux ex­
ploits du prince Alexandre Nevski, à 
l'héroïsme de l 'armée de Souvorov-Ri­
minski ou de celle de Koutouzov-Smo­
lenski, fermant les yeux sur le fait que 
cet "héroïsme" s'appuyait sur la servi­
tude des masses populaires plongées 
dans les ténèbres de l'ignorance, et que 
c'est justement la raison pour laquelle la 
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vieille armée russe triomphait unique­
ment des peuples asiatiques encore plus 
arriérés et des Etats frontaliers faibles à 
l'Ouest. Lorsqu'il s'agissait d'un conflit 
avec les peuples européens avancés, les 
vaillantes troupes du tsar s'avéraient à 
chaque fois manquer d'arguments ... 
Après cela, que manque-t-il donc aux 
bonapartistes et thermidoriens ? Il leur 
faut des fétiches nationaux. » 

Cette même idée revenait dans une 
Lettre ouverte à Staline de Fiodor Ras­
kolnikov, qui reprochait au dictateur du 
Kremlin la mise en place d'un "culte des 
héros historiques Alexandre Nevski et 
Dimitri Donskoi; Souvorov et Koutouzov, 
tout en espérant que, lors de la prochaine 
guerre, ils vous soient d'une aide plus 
grande que celle des maréchaux et géné­
raux mis à mort" (7). 

Concernant la propagande de valeurs 
par-delà les classes sociales, un rôle im­
portant incombait à l'historiographie of­
ficielle. Caractérisant son évolution dans 
les années d'avant-guerre, Trotsky écri­
vait : "La révision du passé s'est ac­
complie à un rythme si fébrile que les ré­
férences d 'hier se sont effondrées. L'his­
torien très officiel, Pokrovski, fut accusé 
après sa mort d'avoir été un ennemi du 
peuple pour ne pas s'être montré assez 
respectueux envers le passé de la Russie. 

Une réhabilitation s'amorçait, non 
pas seulement du vieux patriotisme na­
tional, mais aussi de la tradition guer­
rière. On engageait des recherches sur 
la doctrine guerrière russe, on réhabili­
tait les stratèges russes, y compris ceux 
de 1914" (8). 

Des tendances analogues étaient éga­
lement décrites par l'un des plus hon­
nêtes et des plus perspicaces publicistes 
de l'émigration, Gueorgui Fédotov, qui 
caractérisait le "principe général du sta­
linisme" comme un "principe de natio­
nalisation de la révolution, c'est-à-dire 
le principe du national-socialisme". 
"Selon ce principe, écrivait-il, toute po­
litique intérieure, dans la mesure où elle 
témoigne d'une idéologie quelconque, 
est recevable. La réhabilitation de l'his­
toire russe, et principalement de l'histoire 
militaire, se poursuit. Les journaux sont 
remplis de descriptions de musées de la 

guerre. Expositions consacrées à la Ba­
taille sur la glace, à Koutouzov ... La 
restauration du russe comme langue 
gouvernementale porte un coup dur au 
séparatisme des régions situées aux 
confins du pays" (9). 

La "réhabilitation" du passé militaire 
russe se propageait aussi dans l'art so­
viétique. Avec cela, Staline en personne 
s'appliquait fréquemment à démontrer 
de façon appuyée la continuité de ses as­
pirations à un "pouvoir étatique suprê­
me" avec les traditions de la Russie tsa­
riste. Ainsi organisa-t-il un show excen­
trique, une sorte de "spectacle dans le 
spectacle", lors de la première de l'opéra 
Ivan Sousanine, au théâtre Bolchoï, le 2 
avril 1939. Cet événement est décrit 
dans le journal d'Elena Boulgakova, 
d'après les mots de son mari. M. Boul­
gakov vit une sorte d'esprit de son temps 
dans le fait qu' "avant l'épilogue, le gou­
vernement était passé de la loge gouver­
nementale habituelle à une grande loge 
intermédiaire (l'ancienne loge des 
tsars), et de là assistait à l'opéra. Le pu­
blic, aussitôt qu'il s'en aperçut, se mit à 
applaudir, et les applaudissements se 
prolongèrent pendant toute la durée de 
l'entracte musical qui précédait l'épi­
logue. Puis, une fois le rideau levé, et 
surtout à l'approche de la fin, au mo­
ment de l'apparition de Minine et Po­
jarski, les spectateurs applaudissaient 
les mains en l'air. Les applaudissements 
redoublèrent, se transformant pour ter­
miner en une grandiose ovation ; ainsi, 
le gouvernement applaudissait les ac­
teurs et les acteurs applaudissaient le 
gouvernement, et le public, lui, applau­
dissait çà et là " (1 0). 

Le chauvinisme stalinien n'a pas laissé 
indifférents les chefs nazis. En 1940, dé­
crivant dans son journal la conversation 
d'Hitler avec un certain Colin Ross, qui 
avait visité l'URSS, et résumant ses im­
pressions à propos de cette conversation, 
Goebbels englobait dans un tout le natio­
nalisme, l'antisémitisme et la teneur de 
Staline, voyant dans ces traits de la poli­
tique stalinienne une raison de maintenir 
1' alliance politique germano-soviétique. 

« Ross dépeint la Russie comme un 
pays tout simplement désolant, écrit-il. Il 
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n'y a de sourire ni de joie nulle part. En 
dépit de cela, Staline jouit d'une grande 
popularité. Car il est l'unique espoir. 
L'héritier de Pierre le Grand. Le repré­
sentant du panslavisme. Sans doute, 
nous autres Allemands, ne compren­
drons-nous jamais ces Slaves ! Staline, 
pour les Russes, c'est la figure du père ... 
A la manière d'un jardinier attentif, il 
coupe les branches devenues trop 
grandes, c'est-à-dire qu'il liquide les gé­
néraux et les journalistes ... Staline ne 
liquide-t-il pas aussi petit à petit les Juifs ? 
Il est probable que s'il les appelle 
"trotskystes", c'est pour induire en er­
reur le monde entier. Qui sait ? En tout 
cas, nous et la Russie sommes des alliés. 
Jusqu 'à présent, nous n'en avons retiré 
que des avantages. Le Führer a aperçu 
Staline dans un film, et il lui est tout de 
suite paru sympathique» (11). 

C'est à ce moment précis qu'a com­
mencé 1' alliance germano-soviétique. 

Les diplomates hitlériens ne ca­
chaient pas devant leurs homonymes so­
viétiques le fait que les nouvelles ten­
dances dans l'idéologie et la politique 
soviétique des nationalités étaient l'une 
des raisons qui contribuaient au rappro­
chement germano-soviétique. Lors d'une 
conversation qui eut lieu le 26 juillet 
1939, et dont l'objectif était de sonder 
les pensées du chargé d'affaires pro vi­
soire d'URSS, Astakhov, un fonction­
naire du ministère allemand des Affaires 
étrangères, Snurre, reliait 1' atténuation 
des oppositions idéologiques entre 
l'URSS et l'Allemagne aux change­
ments opérés les dernières années dans 
la politique et l'idéologie des dirigeants 
soviétiques. 

"Le rôle du Cominterm, affirmait-il, 
s'est retrouvé endigué par celui du bu­
reau politique, qui aujourd'hui mène une 
politique complètement nouvelle par 
rapport à l'époque pendant laquelle do­
minait le Comintern. La fusion du bol­
chevisme avec l'histoire nationale de la 
Russie , qui s'est traduite par une glori­
fication des grandes actions et des 
grands hommes de la Russie (célébra­
tion de la bataille de Poltava, fête de 
Pierre / " , de la bataille d'Alexandre 
Nevski sur le lac des Tchoudes) a vérita-
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blement changé le visage international 
du bolchevisme, comme nous pouvons le 
voir, et ce surtout lorsque Staline a dif­
féré la révolution mondiale pour un 
temps indéterminé. Devant un tel état 
des choses, nous entrevoyons aujour­
d'hui des possibilités (d'amélioration 
des relations germano-soviétiques -
V. R.) qui nous étaient invisibles aupara­
vant'' (12). 

La célébration de la victoire de l'ar­
mée russe sur les étrangers (dont ces 
"chiens de chevaliers" teutons) apparaît 
aux yeux des nazis comme une affaire 
anodine dans un contexte marqué par le 
refus de Staline de la politique révolu­
tionnaire internationaliste et de l'idéolo­
gie du bolchevisme 

Les dispositions d'esprit chauvines 
en URSS se renforcèrent sensiblement 
dans les années 1940, en particulier 
après que Staline, en 1945, eut qualifié 
la nation russe de "nation dirigeante" de 
l'Union soviétique. Bien que ces dispo­
sitions chauvines aient subi une diminu­
tion après la mort de Staline, elles ont 
continué jusqu'au démembrement de 
l'URSS à exercer une influence sur la 
politique militaire et sur la psychologie 
des "cadres" de 1' armée. De pareilles 
tendances nourrissaient réciproquement 
une réaction au sein de la population na­
tive des républiques fédérées et auto­
nomes : l'accumulation d' humeurs rus­
sophobes et séparatistes. Tous ces 
conflits entre nationalités, qui ont éclaté 
au grand jour pendant la période de la 
"perestroïka", ont joué un grand rôle 
dans l'effondrement de 1' Uni on sovié­
tique. 

Les actuels dirigeants des républiques 
nées des cendres de la Russie se retrou­
vèrent prisonniers de ces dispositions na­
tionalistes, la majorité d'entre eux étant 
d'anciens membres du parti , dont les 
convictions internationalistes et commu­
nistes, comme il s'est avéré, ne dépas­
saient pas l'extrémité de leur langue. A 
son tour, la Russie connut un regain des 
idées de "souveraineté", de "pouvoir éta­
tique suprême" et de "national-patriotis­
me", qui obtinrent le rôle principal non 
seulement dans les partis ouvertement 
ultra-réactionnaires, mais aussi dans cer-
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tains partis qui se disaient communistes. 
Cette tendance se marie de manière lé­
gale avec la "renaissance du stalinisme" 
que l'on trouve dans les travaux de cer­
tains émigrants russes (par exemple, 
ceux d'Alexandre Zinoviev) comme 
dans ceux d'anciens apparatchiks du parti 
(du type Richard Kossolapov). 

(1) Bulletin de l 'Opposition , 1938, n° 66-67, 
p. 20. 

(2) RGASPI, fonds 17, inventaire 3, dossier 994, 
feuillet 15. 
(3) Ibidem, feuillet 14. 
( 4) Ibidem, feuillet 15. 
(5) Jzvestia, TsK KPSS, 1989, no 3, p.179. 
(6) Bulletin de l'Opposition, 1939, n° 70, page 4. 
(7) Fiodor Rakolnikov, 0 Vriemieni i o siebie. 
(8) Léon Trotsky, Staline, tome 2, Moscou, 1999, 
page 272. 
(9) Gueorgui Fedotov, Polnoie Sobranie Statiei, 
en 6 tomes, tome 4, Paris, 1988, p. 186. 
(10) Dnevnik Eleni Boulgakovoï, Moscou, 1990, 
p. 250. 
(11) Otkrovienia i Priznania, p. 185. 
( 12) Sovietsko-Guermanskie otnochenia. Dokou­
menty. Paris-New York, 1983, pp 41-42. 
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L'ENSEIGNEMENT ET LES MANUELS EN ESPAGNE 

Du désordre 
au chaos 

C 
'EST dans le cadre général de 
l'une des plus intenses mo­
bilisations qu'ait connues l'Es-

. pagne depuis de longues an-
nées qu'il faut apprécier la question du 
transfert des compétences en matière 
d'enseignement. Bien évidemment, ce 
transfert des compétences aux régions 
n'est que le versant "éducation" d'un 
phénomène qui touche tous les secteurs 
de la vie sociale (1). 

Le transfert 
des compétences 
en matière d'éducation 

A l'opposé de la tradition de la Répu­
blique en France, l'Espagne n'a jamais 
connu très longtemps d'enseignement 
laïque au sens de la séparation réelle de 
l'Eglise et de l'Etat, avec sa projection 
en matière d'enseignement dans la défi­
nition de connaissances à acquérir et 
transmettre, consignées dans des pro­
grammes nationaux. Et ce n'est pas at­
tenter à la mémoire des maîtres de la Ré­
publique espagnole, qui ont collective­
ment payé très cher leur profond attache­
ment et leur fidélité à celle-ci, que de 
dire qu'avait à peine commencé en 1936 
ce travail de définition objective d'un sa­
voir consigné dans des programmes. 
Malgré son aspect condensé, le film de 
José Luis Cuerda diffusé en France en 
2001, La langue des papillons, montre 

bien le caractère profondément humanis­
te, très attaché aux valeurs laïques per­
sonnelles des maîtres espagnols ; leurs 
options étaient très proches des thèses li­
bertaires développées par le grand ensei­
gnant anarchiste que fut Francisco Ferrer ; 
un écho atténué s'en retrouve dans les 
écrits de Célestin Freinet. 

Mais le coup d'Etat de Franco a brisé 
net cette amorce ; ensuite, eut lieu une 
reprise en main de l'école, en procédant 
à une élimination physique d'abord et 
professionnelle ensuite des maîtres . 
Ceux qui échappèrent à la mort furent 
obligés de se soumettre à une épreuve 
d'épuration idéologique (2) (la depura­
ciôn), fermement menée pendant plu­
sieurs années dans le but de les terrori­
ser. Le but avoué était d'effacer toute 

(1) Ce travail est le produit d'un examen attentif 
de la presse espagnole, d' opinion et syndicale, de 
l'activité professionnelle et des liens personnels 
de son auteur. Quiconque croirait qu'il exagère 
peut le vérifier aisément en s'armant d' un simple 
moteur de recherche d'Internet. 
(2) On considère que 60 000 maîtres subirent cette 
épreuve, qui fut mise en place dès novembre 
1936 dans la zo ne occupée par Franco. Les 
maîtres devaient se porter volontaires, ils présen­
taient leur défense devant une commission de 
contrôle composée du directeur de l'école, d'un 
représentant de parents "d'une moralité catho­
lique éprouvée", d'un inspecteur et de deux ex­
perts "de grande compétence morale et tech­
nique " . Ils devaient répondre à des questions 
concernant leurs activités le jour du soulèvement 
de Franco, leur attitude alors, leurs sympathies 
politiques et syndicales ; enfin, ils devaient dé­
noncer leurs collègues et présenter des rapports 
favorables du maire, du curé et de la garde civile. 
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trace de l'influence de ces maîtres direc­
tement reliés aux classes populaires dont 
ils étaient issus. Une expression de 
l'époque montre bien leur situation de 
misère en disant de quelqu'un dans le 
besoin "qu'i l est plus affamé qu'un 
maître d'école". C'est tout dire. 

Après le ralliement honteux de tous 
les partis de gauche à la nouvelle Consti­
tution de 1978 - laquelle prépare le 
passage de l'Etat vertical de Franco aux 
régions autonomes - , l'enseignement 
va suivre le cours général du transfert 
des compétences de l'Etat aux régions, 
nommées dans la Constitution de 1978 
"Communautés autonomes", terme offi­
ciel souvent abrégé en "Autonomies". 

La loi organique dite par antiphrase 
"loi de qualité de 1' éducation" (LOCE 
dorénavant dans le texte) semble bien 
sur le point de faire progresser le désor­
dre institué par la précédente LOGSE de 
Felipe Gonzalez en 1993. 

Un article publié par le journal El 
Pals il y a quatre ans exactement sera le 
point de départ de ce travail. A l' occa­
sion du renouvellement des manuels sco­
laires, il faisait état des discussions entre 
les éditeurs et les différents responsables 
politiques des Autonomies. 

Rappelons que les Autonomies, offi­
ciellement, fixent dans la langue "verna­
culaire" (Catalogne, Pays basque, Gali­
ce) 45 % des contenus disciplinaires des 
manuels scolaires, les autres Autonomies 
devant se contenter de 35 %. En fait, mê­
me cela reste symbolique, puisque les 
Autonomies peuvent refuser tout manuel 
dont 45 ou 35 % leur déplaisent. 

Cette discussion entre éditeurs et Au­
tonomies est importante, puisque s'y dé­
finit le genre de manuels souhaité. Le 
titre de l'article était évocateur: "Mathé­
matiques régionales et tambours du 
Rodo. " L'auteur y examine les effets 
pervers que présente la possibilité don­
née à l'exécutif des Autonomies de dé­
cider en matière de pédagogie. 

L'Andalousie remporte la palme : un 
livre de mathématiques fut refusé parce 
qu'il ne reflétait pas "la culture anda­
louse". Un autre subit le même sort pour 
son "sexisme" : sur la première de cou­
verture figurait en effet 1' inscription 
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"livre du maître", "livre de l'élève" au 
masculin en espagnol ! Le simple tam­
bour n'est pas accepté comme instru­
ment musical ; pour apparaître comme 
"andalou", il doit être "rociero", en réfé­
rence à l'instrument utilisé lors des 
grandes fêtes touristico-religieuses de la 
région de Huelva en l'honneur de la 
Vierge du Rocfo, la plus médiatique des 
nombreuses Vierges offertes à 1' adora­
tion des fidèles. Des noms communs uti­
lisés en espagnol furent remplacés par 
des noms locaux ou supposés tels, pas 
toujours bien connus de tous les Anda­
lous : ainsi les allumettes deviennent des 
"petites bougies" et les "pantoufles" des 
"babouches". Bien sûr, l'auteur d'un 
livre de mathématiques qui présentait un 
calcul de distance de Madrid à Barcelone 
fut prié de le calculer de Malaga à Séville. 

Très en verve, l'Autonomie exigea et 
obtint que sur la première de couverture 
d'un manuel figurent le prix et la men­
tion "choisi par la Communauté anda­
louse", de sorte que le livre devenait 
inutilisable dans les autres Autonomies. 
Un livre de musique fut refusé pour réfé­
rences insuffisantes à la culture anda­
louse dans le chapitre consacré aux ins­
truments ; le titre du chapitre était "Ins­
truments et danses" ; avisé, l'éditeur 
changea le titre en "Instruments et 
danses propres à la Communauté anda­
louse", ne changea pas une virgule au 
livre, qui fut accepté, même si ce fut au 
prix d'une grave distorsion avec la réa­
lité que connaissent les petits élèves, qui 
furent certainement bien étonnés d' ap­
prendre 1' existence d'instruments incon­
nus d'eux. Mais le champ de la connais­
sance est si vaste ! 

Communauté valencienne : il fut 
exigé que les livres soient écrits en "va­
lencien" : aberration localiste, car le va­
lencien est du catalan d'avant la normali­
sation du début du xxe siècle et compre­
nant des particularités facilement inté­
grables comme 1' ont fait l'espagnol et 
1' anglais avec leurs américanismes res­
pectifs. 

Mais il fallait quelques mots locaux 
et que des mots communs au "catalan" et 
au "valencien" fussent remplacés par 
d'autres plus authentiques pour de s 
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oreilles valenciennes, même si leur rem­
placement systématique aboutit parfois à 
un véritable galimatias. 

Le même censeur exigea qu'un livre 
de grec de seconde soit traduit en valen­
cien et comporte une étude portant sur 
l'évolution du grec au valencien (!), ainsi 
que sur la présence des faits culturels 
grecs de la Communauté valencienne ; 
sans doute parce que la très touristique 
dame de Elche, probablement d'origine 
grecque ou punique, fut trouvée dans la 
Communauté. Ce travail extrêmement 
délicat et particulier en vue d'une "va­
lencianisation" du grec (!) fut exigé par 
un censeur qui n'eut pas un mot pour de­
mander une étude portant sur l'évolution 
du latin au "valencien" pourtant autre­
ment évidente. 

Iles Baléares : la décentralisation va 
si loin aux mains de politiciens cyniques 
et cuistres que dans la célèbre île d'Ibiza, 
il est question de parler "ibicenco", sous­
variété arbitrairement définie et réduc­
trice d' un catalan parlé aux îles Baléares, 
où les autorités refusèrent un livre pour 
ne pas avoir bien établi les différences 
culturelles entre Majorque et Minorque, 
pourtant membres de la même Autono­
mie. 

Aux îles Canaries, un livre pour en­
fants n'incluait pas la modalité "cana­
rienne" de la lutte libre : cela lui valut 
d'être rejeté par les autorités . Bien 
mieux, celles-ci en refusèrent un autre 
qui incluait dans les moyens de transport 
traditionnels les fleuves et le train, avec 
l'argument massue que, dans les îles Ca­
naries, il n'y a ni fleuve ni train. En règle 
générale, le gouvernement autonome im­
posa dans le choix des textes à étudier 
un quota de 50 % d'auteurs locaux dans 
les auteurs espagnols cités, ce qui rédui­
sit de manière drastique le nombre de 
grands auteurs à étudier. Enfin, un livre 
de sciences sociales fut rejeté pour son 
caractère "colonialiste" : l'auteur avait 
omis de caractériser comme "colonia­
liste" 1' intégration des Canaries dans 
l'Espagne. 

Au Pays basque, où obligation est 
faite aux futurs professeurs de maîtriser 
le basque pour se présenter aux concours 
de recrutement (formellement natio -

naux), l ' autonomie est chose acquise de­
puis longtemps ; on put malgré tout dé­
celer un manuel rebelle qui faisait men­
tion d'un "Basque qui fit une foudroyante 
carrière sociale et professionnelle après 
son entrée dans le Parti nationaliste 
basque", au pouvoir, bien sûr. Le livre 
fut rejeté. 

Une Autonomie du centre de l'Es­
pagne exigea d'un livre de grec déjà 
bien modeste qu'il explique dans le même 
nombre de pages pourquoi le territoire 
de l'Autonomie ne contient pas de restes 
hellènes ; bien sûr, morphologie et syn­
taxe en firent les frais. 

En Galice, où la connaissance du ga­
licien commence à être obligatoire pour 
enseigner dans le primaire et le secon­
daire, le censeur galicien n'aimait guère 
les scientifiques en général ; ne dispo­
sant pas de grands noms galiciens à 
exhiber, il exigea que les articles sur les 
mitoses et les lois de Kepler fussent au 
moins rédigés par une biologiste et un 
physicien galiciens. 

Ces choses, aussi ridicules ou ab­
surdes qu'elles puissent paraître, doivent 
être prises au sérieux, car elles empoi­
sonnent la vie quotidienne de milliers de 
professeurs, de parents d'élèves et 
d'élèves dans la recherche de solutions 
au grand désordre qui règne dans l'ensei­
gnement. 

Dans la précédente LOGSE de 1993, 
la vérification des manuels scolaires édi­
tés était réalisée non par des autorités 
compétentes en matière pédagogique, ni 
même par le ministère , mais par les 
fonctionnaires politiques des Autono­
mies. L'argument opposé par de nom­
breuses Autonomies aux manuels com­
muns à toute l'Espagne (avec éventuelle­
ment des cahiers supplémentaires par ré­
gion, comme en Allemagne) est que ces 
livres ne serviraient à rien ni à personne, 
car le contenu commun en serait "sque­
lettique " (sic). 

On commence à se faire une idée de 
la désorganisation qu'impose 1' incompé­
tence des "décideurs" lorsqu'on voit à 
quoi les Communautés autonomes utili­
sent les prérogatives que leur confèrent 
les transferts de compétences. Mais sur­
tout , au-delà de 1' aspect parfois bur-
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lesque que représentent certaines de­
mandes, on comprend que ces manuels, 
gratuits, servent de véhicule à la publi­
cité des "gouvernements" des Autono­
mies par eux-mêmes. 

Organisation 
de 1 'enseignement 

Dans quel sens la LOCE va-t-elle in­
fléchir la politique scolaire ? 

Il faut dire que la précédente loi orga­
nique du gouvernement de Felipe 
Gonzalez d'alors n'a rien fait pour aller 
dans le sens d'une amélioration de l'école. 
Au contraire. 

La massification à outrance, la renta­
bilité à tout crin ont trouvé dans l'orien­
tation "pédagogique" du Parti socialiste 
français toute l'argumentation nécessaire 
à parer des plumes du paon la misère de 
l'école. Faute de locaux scolaires, il 
n'est pas rare que, dans le même établis­
sement (collège ou lycée), il y ait deux 
tours quotidiens : le matin de 8 h 30 jus­
qu'à 14 heures 45 avec une pause ; 
l'après-midi de 15 heures jusqu'à 19h30 
sans interruption, ce qui permet de dou­
bler la population accueillie. Naturelle­
ment, on a trouvé des gens pour justifier 
pédagogiquement la libération d'une de­
mi-journée quotidienne. C ' est cette 
orientation mise en place en 1993 avec 
la loi organique sur l'école (la LOG SE) 
qui a trouvé son plein épanouissement, 
camouflé de-ci de-là sous quelques for­
mulations d'allure progressiste ou popu­
laire. C'est sur ce terrain qu' Aznar a 
joué comme sur du velours. 

En 2003-2004 commence à se mettre 
en place la LOCE ; le gouvernement pré­
tend achever son application en 2005-
2006. 

Premier stade : 0 à 3 ans. Disparais­
sent les quelques écoles maternelles où 
exerçaient des maîtres formés ayant des 
objectifs pédagogiques. Elle devient 
"volontaire" et est inscrite comme le pre­
mier stade de l'éducation de l'enfant jus­
qu'à 6 ans. Il faut comprendre que les 
parents en font la demande auprès des 
municipalités, qui les mettent en place si 

1 
112 

elles peuvent les financer. L'objectif offi­
ciellement fixé est de "garder" les en­
fants, puisque le ministère a fait dispa­
raître les dernières exigences minimales 
en matière de conditions générales d'ac­
cueil et de qualification des personnes 
recrutées (et non pas des "personnels" 
recrutés !). 

Le constat, deux mois après la ren­
trée, est sans appel : la privatisation ram­
pante antérieure s'étale au grand jour et 
le privé payant accapare massivement ce 
secteur par manque d'établissements pu­
blics. 

Deuxième stade : de 3 à 6 ans. Sont 
introduits quelques très vagues rudi­
ments de lecture, d'écriture et d'initia­
tion à une langue étrangère ; la gratuité 
de l'école est étendue aux établissements 
privés subventionnés par l'Etat - qui 
n'a pas droit de regard sur eux, les Auto­
nomies se contentant d'approuver une 
sorte de cahier des charges. 

Troisième stade : l'éducation pri­
maire de 6 à 12 ans (3). L'étude de la 
langue étrangère commence, ainsi que 
celle de la religion. On continue ce qui a 
été commencé au premier stade ; rappe­
lons que chaque établissement est doté 
d'un projet et que les élèves ne sont ja­
mais évalués en fonction d' un niveau gé­
néral, mais selon ce qu ' ils ont acquis par 
rapport à ce qu'ils savaient ou savaient 
faire . 

Quatrième stade : ESO (1' enseigne­
ment secondaire obligatoire jusqu'à 16 
ans). 

En 3e année d'ESO, sont mises en 
place trois voies (voir le paragraphe bac­
calauréat) entre lesquelles l'élève choi­
sit, mais il peut changer de voie en 4e an­
née. A 16 ans, l'élève obtient le titre de 
diplômé d'ESO. 

Le redoublement n'est autorisé 
qu'une seule fois par cycle et 1' élève 
peut redoubler n'importe laquelle des 

(3) C'est volontairement qu'est repris le terme 
"éducation", car il désigne réellement les objec­
tifs assignés à cet enseignement ; la tentative en 
France, par exemple, de remplacer "1' enseigne­
ment" par "l'éducation" (comprenant de l'ensei­
gnement) n'a rien de comparable avec ce qui se 
passe en Espagne. 
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quatre années ; pour éviter le redouble­
ment, l'élève dispose d'épreuves ponc­
tuelles de rattrapage par discipline. 

La loi prétend mettre fin au passage 
automatique en classe supérieure en 
obligeant au redoublement les élèves qui 
auront moins de la moyenne dans deux 
matières, même après "l'épreuve excep­
tionnelle de rattrapage" (ponctuelle) de 
fin d'année. 

Dans cette affaire, le seul souci du 
gouvernement espagnol, comme des mi­
nistres de l'Education nationale français, 
est de réaliser des économies. 

Ce constat peut être tiré : comme 
1' enseignement est obligatoire jusqu'à 
16 ans, qu'on ne peut redoubler qu'une 
fois par cycle, que la religion peut don­
ner un bonus appréciable pour ne pas re­
doubler, que les établissements sont 
maîtres de leur évaluation, on aboutit à 
renforcer le scandale unanimement dé­
noncé du passage automatique en classe 
supérieure, que la LOCE, en fait, confir­
me et aggrave. 

Le baccalauréat. Il s'agit d'un cycle 
complet, de 16 à 18 ans, comportant 
trois voies : la voie scientifique (avec 
deux ou trois sous-voies selon les op­
tions) ; une voie avec une dominante hu­
manités et une voie avec une dominante 
arts . A la fin du cycle, les élèves devront 
réussir l'épreuve générale du baccalau­
réat (PGB en espagnol) dans un maxi­
mum de quatre convocations. 

Le titre de bachelier sera obtenu par 
la moyenne pondérée des notes obtenues 
en cours et en épreuve ponctuelle. L' éva­
luation pendant la formation compte 
pour 60 %, l'épreuve ponctuelle, la 
PGB, comptant pour 40 %. Les élèves 
dont les notes dans leur établissement 
leur permettront "d'avoir la moyenne" 
pour la partie comptant pour les 60 %, 
mais pas à la PGB comptant pour 40 %, 
recevront un certificat attestant un ni­
veau d'études suivi dans lequel on aura 
reconnu le CFES français (certificat de 
fin d'études secondaires) donné aupara­
vant aux candidats définitivement ajour­
nés. 

Le gouvernement prétend que ce titre 
devrait être reconnu sur le marché du 
travail ; comment ? Mystère. 

L'Université 
L'Université est totalement autonome, 

dans un contexte où le transfert des com­
pétences a été complètement réalisé pour 
ce qui la concerne ; elle va être dirigée 
maintenant par un "conseil social" de 20 
membres, dont 6 seulement proviennent 
de l'Université, les autres étant désignés 
par le gouvernement autonome et le gou­
vernement central. 

Les conséquences 
pour l'Université 
de la réforme Aznar 

D' abord, l'Université a la possibilité 
de créer un corps de "professeurs 
contractuels docteurs", qui peut aller jus­
qu 'à 49 % de l'effectif total des ensei­
gnants de l'Université. Ils ne sont plus 
fonctionnaires, mais ces professeurs peu­
vent obtenir des contrats à durée indéter­
minée, présentés comme équivalents, en 
matière de droits et de statut, au déroule­
ment de carrière de leurs collègues fonc­
tionnaires. Cependant, ces CDI sont des 
contrats de droit privé. Certes, ils sont 
infiniment plus avantageux que les CDD ; 
pourtant, en vertu de leur statut, ces col­
lègues peuvent faire l'objet d'une procé­
dure de licenciement , au cas, par 
exemple, où leur spécialité deviendrait 
"obsolète", où les étudiants se feraient 
rares en relation avec la conjoncture éco­
nomique. Or, justement, au sein des 
"conseils sociaux", ce sont essentielle­
ment les pouvoirs politico-économiques 
qui imposent les plans de formation cor­
respondant à leurs besoins ; on a déjà vu 
des enseignements disparaître. Comme 
fonctionnaire d'Etat, le professeur chargé 
de les dispenser doit être "recasé" ; dans 
cette nouvelle situation, ils subiront "un 
plan social de licenciement". 

Le problème de l'accès à l'Université 
rebondit pour les bacheliers : dans les 
universités où l'offre est suffisante, tout 
va pour le mieux, au moins à ce stade. 
Mais pour les voies très demandées, la 
PGB ne donnera pas automatiquement 
accès à l'Université ; le baccalauréat ne 
sera plus le premier grade universitaire, 
car les futurs étudiants devront se sou-
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mettre à un double examen : PGB et en­
trée à l'Université. A ce propos, la Géné­
ralité de Catalogne tente de mettre en 
place un système où la PGB aurait, en 
Catalogne seulement (et pour cause), les 
deux valeurs. Comment cela est-il com­
patible avec un système où sont respec­
tées les capacités personnelles et l'éga­
lité de traitement entre citoyens d'un 
même pays ? Autre mystère. 

Situation de 1 'école 
Les enquêtes réalisées sur de longues 

années et sur des milliers d'élèves de 
toutes conditions ont montré le niveau 
lamentable des jeunes Espagnols : plus 
de 50 % des jeunes lisent moins d'un 
livre par an et, par ailleurs, ils consacrent 
en moyenne 3 à 4 heures par jour à la té­
lévision, une des plus stupides et vul­
gaires que l'on puisse imaginer, au point 
que le peuple espagnol 1' a justement 
baptisée du nom de "télé-poubelle". 

Dans la même enquête publiée l'an 
passé par 1' inspection générale, on révèle 
ce qu'on pouvait craindre, à savoir que 
les élèves en 4• année d'ESO rédigent 
avec une grande difficulté les textes les 
plus simples en espagnol. 

Si l'Espagne de Gonzalez et d' Aznar 
a été l'élève modèle des critères de 
convergence de Maastricht, le prix à 
payer en matière d'éducation est que 
l'Espagne se retrouve à la queue de 
l'Uni on européenne en termes de dé­
penses scolaires par élève, dans un pays 
où des besoins criants continuent d'exis­
ter. 

De ce fait, l'accent a été mis essen­
tiellement sur les questions "pédago­
giques", opposées aux questions "maté­
rielles", les premières étant chargées de 
camoufler les secondes. 

On pouvait suivre à la trace dans la 
presse espagnole, et notamment dans la 
presse syndicale et les célèbres Cahiers 
de pédagogie (Cuadernos de Peda ­
gogfa), l'arrivée des "concepts" expéri­
mentés en France avec les sérieux dégâts 
que l'on sait. En Espagne, avec cette au­
torité de la prestigieuse école française, 
on assiste à l'invasion de théories qui 
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mettent à mal les améliorations arra­
chées lors des années dites de transi­
tion (4). 

Il faut savoir que la LOGSE de Felipe 
Gonzalez avait institué un modèle de 
programme ouvert et adaptable, que 
chaque "équipe enseignante" pouvait li­
brement adapter à l'environnement dans 
lequel il développait son travail d'ensei­
gnant. Les reproches adressés à la LOCE 
par les opposants officiels sont que le 

(4) Se revendiquer de Francisco Ferrer, comme le 
font certains partisans du "tout-pédagogique", 
pour justifier cette orientation de soumission de 
l'école à tous les pouvoirs locaux est une attitude 
peu reluisante. Déjà, L'Ecole moderne de Céles­
tin Freinet en France avait édulcoré le message de 
Francisco Ferrer ; mais se revendiquer du péda­
gogue libertaire, national par besoin, universaliste 
par vocation et anticlérical par conviction, afin de 
donner un certain lustre à ces théories éculées est 
proprement indigne. Quelques extraits du site In­
ternet qui lui est consacré suffiront à faire justice 
de ces mensonges. 
«L'Ecole moderne. 
Devenu libre-penseur et franc-maçon, Ferrer 
prend part, en 1886, à l'échauffourée de Villa­
campa, au cours de laquelle les républicains ten­
tent de proclamer la république en Espagne. 
L'échec de l'insurrection l'oblige à s'exiler à Pa­
ris, où il vit en donnant des leçons d'espagnol. 
Depuis 1885, date de la création de l'école 
laïque La Verdad, en Catalogne, les démocrates 
espagnols s'employaient à enlever à l'Eglise son 
hégémonie en matière d'enseignement. Le rôle de 
Ferrer fut d'essayer d'unifier les efforts dispersés 
et de publier les ouvrages nécessaires au travail 
dans les classes. Il créa, en 1901, à Barcelone, 
L'Ecole moderne, qui devait dans son esprit de­
venir le centre de tous les établissements déjà 
créés, le foyer intellectuel qui permettrait d 'en 
faire de nouveaux ... L'enseignement y était réso­
lument rationaliste et prenait nettement parti 
contre la religion. Les méthodes qui y étaient ap­
pliquées faisaient appel à l'observation person­
nelle des élèves et à leur réflexion. On utilisait les 
ouvrages publiés par la maison d'édition (tra­
ductions de livres scientifiques, manuels ... ). Les 
principes pédagogiques qui sous-tendaient la 
pratique dans les classes étaient la coéducation 
des sexes et des classes sociales, l'hygiène, l 'au­
todiscipline et le refus des punitions, le refus des 
examens et le respect de l'autonomie de l'enfant. 
Au bout de cinq ans, une cinquantaine d'écoles 
rationalistes existaient en Espagne. L'ambition 
de Ferrer était aussi d'en faire une sorte de Mai­
son du peuple, où se tiendraient des conférences 
et des cours du soir et qui permettraient à chacun 
de s'instruire ... Un Premier livre de lecture, qui 
était à la fois "un syllabaire, une grammaire et un 
manuel illustré présentant l'histoire de l'évolu­
tion du monde depuis l'atome inanimé jusqu'à 
l'être pensant" vit sa première édition épuisée 
presque immédiatement et la seconde s'enleva 
aussitôt. » 
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ministère a édicté une possible program­
mation des objectifs de chaque année 
scolaire qui semble effectivement exces­
sive ; d'où les reproches d'encyclopé­
disme que les professeurs français 
connaissent bien maintenant. Passons sur 
l'ignorance de ce que fut 1 'Encyclopédie, 
mais ces "opposants" font semblant de 
ne pas voir qu'il ne s'agit là que d'un 
programme indicatif dans lequel chacun 
puise (ou non) à sa guise. 

Coincés entre le "conseil pédago­
gique" de l'établissement et les "associa­
tions de parents" consultées sur tout 
dans l'école, sans programme national 
auquel se référer ou se raccrocher, harce­
lés par les conseils (et les conseillers) 
pédagogiques des syndicats (Commis­
sions ouvrières majoritaire et UGT écar­
telée entre la contestation et le soutien de 
sa confédération au "pacte antiterroriste" 
d' Aznar), les maîtres espagnols sont 
dans une situation qui n'est pas simple. 

Enfin, le très grand nombre de 
contractuels (interinos) les rend encore 
plus fragiles, surtout depuis l'absence 
d'ou vertu re des concours de recru te­
ment. En Catalogne, une des régions 
avec le taux de scolarisation le plus éle­
vé, l'enseignement de l'espagnol et ­
un comble ! - celui du catalan ne don­
nent plus lieu depuis quelques années à 
ouverture de concours d'enseignement. 
D'établissement en établissement, de 
remplacement en remplacement, on as­
siste au carrousel des contractuels, dont 
l'objectif avoué, et approuvé par les tu­
teurs pédagogiques, est de "tenir, tenir" 
sans faire de vagues, comme le confiait à 
l'auteur de ces lignes un membre de sa 
famille "interino" futur enseignant. 

Résumons la situation : massification 
imposée par les budgets dérisoires, diffi­
cultés de tous ordres, évaluation dans 
l'établissement, pressions exercées sur le 
corps enseignant largement dépendant 
des pouvoirs locaux, même dans l'ensei­
gnement public, totale dépendance des 
professeurs du privé par rapport au pa­
tronat de l'enseignement. Même dans 
cette situation, des professeurs restent 
assez téméraires pour s'opposer au rou­
leau compresseur des "grands frères", 
des autorités, des employeurs exigeant 

ces bons résultats auxquels est liée l'ob­
tention des crédits, pour "coller" un élève 
ou lui mettre une mauvaise note comp­
tant pour le baccalauréat. 

On voit dans un cas concret comment 
fonctionne le "gouvernement des Auto­
nomies" : lorsque le gouvernement 
considère que des aspects essentiels de 
sa politique sont en jeu, il n'hésite pas à 
les imposer à toute l'Espagne par la loi 
la plus centraliste, comme il le fait avec 
l'affaire de la religion obligatoire. 

La privatisation 
en marche 

L'Espagne se situe au quatrième rang 
des pays de l'Union européenne pour le 
pourcentage d'enseignement privé financé 
par l'Etat ; sa participation aux frais du 
privé subventionné et du privé tout court 
a augmenté de 40 % en trois ans dans le 
budget de l'Etat, pourcentage à mettre en 
rapport avec les 25 % pour le public, ce 
qui peut paraître considérable, mais se 
révèle assez vite un expédient comp­
table, car c' est essentiellement la crois­
sance du nombre d'élèves et d"'adultes" 
dans les établissements qui a provoqué 
cette augmentation ; en revanche, la dif­
férence des 15 % accordés à l'enseigne­
ment privé représente réellement une 
amélioration pour lui. 

Il se trouve que les établissements 
peuvent s'ils le désirent élargir leur offre 
d'enseignement, rallonger les horaires 
des professeurs et même le nombre de 
jours de cours au-delà du minimum 
qu'accorde l'administration aux établis­
sements publics, où l'offre est notoire­
ment insuffisante ; mais celle-ci peut être 
élargie à la condition de trouver les fi ­
nancements propres à le faire . Dans ce 
même but, les établissements privés sub­
ventionnés par l'Etat peuvent accroître 
les obligations de service des professeurs 
et, de plus, faire payer aux parents tout 
1' enseignement non officiel catalogué 
activités extra-scolaires. Dans les éta­
blissements publics, l'Autonomie pourra 
également, si elle en a les moyens, finan­
cer de telles activités. 
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Une partie de la formation initiale 
(l'aspect "pédagogique") des futurs pro­
fesseurs a été confiée aux établissements 
privés, subventionnés ou non, après une 
modification utile du statut des tra­
vailleurs. Cette formation est en fait une 
formation sur le tas, en responsabilité di­
sons-nous en France, avec éventuelle­
ment un professeur référent dans l'éta­
blissement chargé de les suivre. Leur sa­
laire est évidemment inférieur à celui de 
leurs collègues (60 % du salaire de la 
convention collective la première année 
et 70 % la deuxième) ; enfin, ils "bénéfi­
cieront" de contrats de 6 mois à 2 ans . 
C'est ce que la LOCE appelle "forma­
tion initiale", au service des établisse­
ments privés, qui peuvent à la fois aug­
menter leurs profits et baisser le prix de 
la scolarité. A la fin de cette période de 
formation, ces enseignants pourront ob­
tenir le titre de licencié spécialisé en en­
seignement. 

Mais ils ne seront toujours pas titu­
laires ; ensuite, si l'Etat ouvre les 
concours (qui comportent un nombre ri­
dicule de postes), ils pourront s'y pré­
senter en comptant que la validation de 
leurs années de "formation initiale" leur 
donnera des points supplémentaires pour 
être pris ; c'est ainsi que les concours 
sont vidés de toute valeur disciplinaire et 
de "sélection des meilleurs par la pro­
motion de tous", selon la formule répu­
blicaine. 

A l'inverse des établissements pu­
blics sous-dotés, où les élèves s'entas­
sent dans des classes où l'on prétend faire 
pratiquer des méthodes actives, les éta­
blissements subventionnés fonctionnent 
selon leurs propres critères et l'argent 
des contribuables afflue (relativement à 
l'extrême misère du public) pour créer 
tout groupe jugé utile (par niveau, par 
bouquet d'options, par religion, par idéo­
logie, par sexe, ou une combinaison de 
tout cela). 

Il n'est pas rare que, dans les grandes 
villes, la participation des familles par 
élève aille jusqu'à 500 et 600 € men­
suels pour un enseignement et un enca­
drement de choix. La Communauté de 
Valence donna son agrément pédago­
gique et les subsides conséquents à dix 

1 
116 

collèges pnves, notoirement liés à 
l'Opus Dei (cette faction civile de l'Egli­
se), dans lesquels les parents payaient 
300 € par mois. Parallèlement, et comme 
toute Communauté, celle de Valence 
possède la compétence financière, les sa­
laires des maîtres du public furent blo­
qués pendant cinq ans. Ailleurs, et pour 
des raisons de prosélytisme, peut-être, au 
Pays basque, les professeurs perçoivent 
du gouvernement nationaliste basque un 
salaire jusqu'à 50 % supérieur à la 
moyenne de 1' Etat espagnol. 

La religion à 1 'école 
Au cours de son voyage en Espagne 

juste avant 1' été, le pape, venu sans doute 
réconforter le gouvernement Aznar 
confronté à l'un des plus massifs mouve­
ments de l'histoire de l'Espagne - au­
quel participèrent par conséquent des 
centaines de milliers de "catholiques" - , 
le pape, donc, s'adressa aux autorités et 
aux fidèles en des termes que rapporte 
avec jubilation le journal El Mundo : 
"L'Espagne ne doit pas oublier le tra­
vail d'évangélisation dans la construc­
tion prochaine de l'Europe ; qu'elle se 
garde de renier ses racines chrétiennes, 
seule manière d'être capable d'apporter 
au monde et à l'Europe la richesse cul­
turelle de l'histoire espagnole." 

Or le recensement de 2002 faisait ap­
paraître officiellement 124 000 élèves 
immigrés, fils d'immigrés non nés sur le 
sol espagnol, avec ou sans papiers, selon 
les conditions locales. Ce chiffre est très 
au-dessous de la réalité, car nombre de 
familles n' envoient pas leurs enfants à 
l'école de peur d'être recensées comme 
sans-papiers, avec les conséquences que 
cela suppose et qu'a renforcées la loi sur 
les étrangers (ley de extranjerfa) mise en 
place par Aznar. 

Se revendiquer, comme le fit le pape 
de manière aussi sectaire, de la tradition 
et des valeurs chrétiennes en Espagne est 
un acte politique particulièrement lourd 
de signification quand on connaît tous 
les joyaux de l'art arabe en Espagne et 
quand on sait toute la place qu'occupè­
rent les Arabes et les Juifs dans la cul-
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ture, la transmission et le maintien des 
savoirs de l'Antiquité grecque et ara­
méenne. 

Le monde occidental, fort probable­
ment, n'aurait pas connu de la même 
manière la Grèce antique sans l'extraor­
dinaire travail de traduction entrepris par 
les savants, les érudits, les cercles de ré­
flexion des divers royaumes d'Espagne (5) 
arabes et "chrétiens". 

Alors que se trouvent sur le sol espa­
gnol des centaines de milliers de tra­
vailleurs issus de l'immigration maro­
caine et africaine, un tel langage est un 
langage de division et de discrimination. 
Bien plus, interrogeons-nous : dans cette 
tradition chrétienne espagnole, combien 
de Torquemada pour un Bartolomé de 
las Casas ? Et encore ce dernier se sentit 
obligé d' accepter la traite des Noirs (ce 
qu'il reconnut être une erreur à la fin de 
sa vie) pour remplacer les Indiens cathé­
chisés mais menacés d'extermination, et 
qu'il défendit avec tant d'éloquence. 

Les groupements patronaux de l'en­
seignement privé subventionné par l'Etat 
(et non pas sous contrat) et privé ont ob­
tenu sans bataille excessive que la reli­
gion (dans sa modalité confessionnelle 
ou non confessionnelle) soit traitée comme 
une matière à part entière. Bien sûr, c'est 
la religion catholique qui emporte la part 
du lion. 

En Catalogne, la Généralité (le gou­
vernement de la région) reconnaît que 
les quelque 1 300 familles qui ont opté 
pour le cours de religion musulmane ne 
l'ont pas obtenu et en attribue la respon­
sabilité à la "Commission islamique" au­
toproclamée chargée de rassembler les 
demandes. 

On voit que non seulement les pa­
rents sont dans l'obligation de faire état 
d'une affaire privée (la religion), mais 
que, de plus, dans le cas de l'islam, ces 
demandes doivent transiter par une com­
mission de notables locaux jouissant de 
ce fait d'un grand pouvoir sur des fa­
milles souvent fragiles maintenues dans 
la situation de "communauté" à part. 

Cette matière, pour l'être jusqu'au 
bout, se verra dotée d'un volume horaire 
supérieur par exemple à celui dont dis­
pose la biologie, à qui elle prend une 

partie de son horaire, comme d'ailleurs 
aux disciplines artistiques. 

Au lycée, cette matière compte pour 
la note de passage en classe supérieure : 
les élèves qui n'ont pas la moyenne en 

(5) Lorsque disparaît, à la fin du IV' siècle, l'Em­
pire romain, la domination arabe va prendre sa 
place au moins dans le bassin méditerranéen. Les 
érudits arabes vont se hâter de traduire le legs de 
l'Antiquité grecque, qui va influencer de manière 
décisive le monde arabe lui-même et le monde 
occidental. Aux VIII' et IX' siècles, Aristote, Pla­
ton et Hippocrate sont traduits et étudiés commu­
nément chez les intellectuels de Bagdad. Il s'agit 
d'un phénomène semblable dans sa démarche à 
celui que connut la Rome des vainqueurs contre 
les Grecs soumis. 
Au Xl' siècle, un exemple parmi d'autres nous est 
fourni par le livre d'amour courtois écrit par Ibn 
Hazm, de Cordoue, vizir et intellectuel s'expri­
mant aussi bien en arabe qu'en grec et latin ; son 
livre, Le Collier de la colombe, retrace les degrés 
que connaissent Amants et Amantes depuis les 
premières manifestations jusqu ' à l'accomplisse­
ment de l'Amour total, celui de la fusion en 
Dieu. C'est une mine de renseignements sur la 
vie privée à Cordoue au Xl' siècle, qui, au passage, 
nous démontre que la religion était une affaire 
personnelle. Cela est si vrai que, dans les régions 
frontalières, une sorte de trêve de Dieu était res­
pectée les vendredi, samedi et dimanche, afi n de 
satisfaire les soldats des trois religions qui com­
battaient dans les deux camps. Au XII' siècle, on 
peut parler à Tolède d'une véritable "école de tra­
ducteurs tolédans", qui, en vrais intellectuels, as­
surèrent la transmission et le sauvetage de formes 
de culture et la transmission de savoirs non 
connus ni reconnus par le monde chrétien. En ces 
années obscures, avant les expulsions, l'extermi­
nation ou l' intégration obligatoire, les Juifs, les 
musulmans et les mozarabes (chrétiens vivant 
sous domination arabe) conservaient la langue de 
culture de la Méditerranée qu'était l'arabe, dans 
lequel s'exprimaient les grands savants et poètes 
(les deux allaient souvent ensemble) : AvetToès, 
Maimonides, Jehuda Alharizi ou Jehuda Halevi, 
pour ne citer que les plus connus. Parmi eux, des 
médecins, des savants, des philosophes, des tra­
ducteurs, des maîtres qui possédaient des biblio­
thèques, des codex, des collections et des instru­
ments scientifiques fort complexes. 
Et à Tolède, ces savants avaient traduit les philo­
sophes grecs et orientaux, et dispensaient, en la­
tin, aux nombreux visiteurs (à quelques remar­
quables exceptions près, tel Averroès qui le fai­
sait en arabe) ce précieux héritage, au point que 
Alphonse X 1 'Astrologue avant de devenir le Sage 
se flattait de ce que Tolède était une ville où l'on 
pouvait étudier tout ce qu ' un chrétien ne devrait 
pas savoir. Tolède attirait alors tous les érudits du 
monde occidental à la recherche passionnée de 
ces livres nécessaires, parfois sulfureux et sou­
vent interdits. Il s'agit d'un savoir, qui, dans l'Es­
pagne du XII' siècle, n'est pas forcément chré­
tien, tant s'en faut, enseignement qui, même dans 
les cours "chrétiennes", était assuré par des 
maîtres juifs, arabes et mozarabes. 
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religion et dans deux matières devront 
redoubler ; l'une des deux pourrait être 
la religion si les élèves ne sont pas assi­
dus. Gare aux jeunes Espagnols rebelles 
qui préféreront se dorer au soleil de la 
péninsule plutôt que d'aller en cours de 
religion, où ils pourront gagner facile­
ment des points bienvenus ! 

Enfin (voir le paragraphe "Baccalau­
réat''), la religion compte aussi pour 
l'obtention du baccalauréat, où la partie 
de la note délivrée par l'établissement 
compte pour 60 %, alors que 40 % sont 
attribués par le contrôle ponctuel anonyme. 
Or ce titre de bachelier est encore le pre­
mier grade universitaire, donc il sert à 
entrer à l'Univen;ité et les points ainsi 
facilement obtenus peuvent servir à ob­
tenir une "bonne" université dans la dif­
ficile course que mènent les étudiants 
triés selon leur note de "Selectividad", 
sorte de classement selon le mérite pour 
l'obtention de l'université de leur choix. 

Le catholiciisme, 
religion d'Etat 

Certes, le point 3 de 1' article 16 de la 
Constitution affirme que l'Etat ne privi­
légie "aucune confession" ; mais c'est 
pour ajouter aussitôt que les pouvoirs 
publics tiendront compte des croyances 
religieuses de la société espagnole et 
maintiendront les nécessaires rapports 
de coopération avec l'Eglise catholique 
et les autres confessions. Que cette der­
nière mention ait été imposée par tous 
les partis, y compris le PCE, contre 
l'avis du PSOE ne change rien à l'af­
faire . Les bases étaient posées pour que 
l 'Eglise puise à mains pleines dans les 
caisses de l'Etat p:>ur imposer à toute la 
société ce qui relevait de sa seule confes­
sion. 

Il y a actuellement en Espagne environ 
18 500 enseignants de religion en poste 
dans l'enseignement public, mais c'est 
l'évêché qui garde la haute main sur leur 
carrière. L'an passé, plusieurs dizaines 
d'entre eux furent licenciés sur ordre de 
l'évêché pour des raisons d'incompatibi­
lité entre leur enseignement et leur mode 
de vie. Tel enseignant s'était abstenu de 
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passer devant le curé pour se marier ; 
d'autres, les plus nombreux, refusaient le 
prélèvement d'une contribution "volon­
taire" de 0,8 % sur leur salaire pour ren­
flouer les caisses de l'évêque ; une autre 
encore fut licenciée pour entretenir des 
"relations d'affection" avec un homme 
qui n'était pas le mari dont elle était pour­
tant séparée ; une autre avait eu l'audace 
de faire campagne pour une "association 
de professeurs de religion". 

Ce sont des centaines de recours qui 
ont été déposés par les victimes devant 
les tribunaux, qui, chaque fois, ont tran­
ché en leur faveur. Ce qui est remar­
quable et en dit long sur l'esprit conqué­
rant de l'Eglise d'Espagne, c'est que, 
malgré le jugement, et après avoir perdu 
tous ses recours, l'Eglise maintient les li­
cenciements, défie la loi et les juges, 
tous les tribunaux, y compris l'équiva­
lent du Conseil constitutionnel. 

L'Eglise s'appuie sur les accords si­
gnés en 1979 entre l'Espagne et l'Etat du 
Vatican, aux termes desquels l'Etat four­
nissait aux évêchés les sommes néces­
saires à payer les enseignants de religion 
dont le clergé était seul employeur. Le 
gouvernement du Parti populaire, en 
1998, introduisit une modification essen­
tielle qui fait de l'Etat l'employeur- et 
le payeur - unique des enseignants de 
religion. 

Il faut dire qu'en 1998, la Conférence 
épiscopale chargée de rétribuer les ensei­
gnants de religion garda par-devers elle 
les sommes correspondant à 3 mois de 
salaire, plus le mois double de décembre ; 
le scandale fut tel que le gouvernement 
décida de les payer directement. Ainsi, 
en 2002, la LOCE institua-t-elle un 
corps de professeurs de religion payés 
par l'Etat, choisis par l'évêché et recru­
tés à raison de CDD de 12 mois. 

On voit apparaître ce qui se dessine 
avec cette affaire de l'enseignement de 
religion. Il y a d'abord l'allégeance de 
toujours des classes dominantes à l'Eglise, 
et, de la part de cette dernière, une sorte 
d'attitude de "conquistador" (sans risque 
majeur) et une étroite surveillance à 
1' égard de ceux chargés de transmettre la 
parole divine. Au-delà, la mise en place 
d'un corps de professeurs en CDD inté-
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resse considérablement un gouverne­
ment lancé dans une privatisation effré­
née de tout ce qui peut être privatisé. 

Une récente décision (19 novembre 
2003) du Tribunal Supremo (l'équivalent 
de la Cour suprême) donnera la mesure du 
chaos qu'instaure et des dangers que 
contient ce transfert des compétences. Il 
s'agit de la situation juridique des ensei­
gnants de religion. Aux termes de cette 
sentence, les "professeurs de catholi­
cisme", comme les appelle El Pafs, qui 
publie l'information le 20 novembre, sont 
exclus des avantages de la convention col­
lective des travailleurs madrilènes. Mais 
cette sentence ne vaut, pour le moment, 
que pour la Communauté de Madrid, car 
d'autres Autonomies - Catalogne, Cana­
ries, Cantabrie, Pays basque - soutien­
nent la thèse contraire et ne sont pas te­
nues d'appliquer cette sentence, qui a va­
leur régionale. Mais à son tour, cette sen­
tence vient annuler une autre sentence du 
Tribunal Superior de Madrid (instance ré­
gionale sans équivalent français), qui avait 
disposé que la convention collective des 
travailleurs de Madrid était applicable aux 
enseignants de religion. Déjà, le Tribunal 
Superior de Madrid avait annulé un décret 
de l'exécutif madrilène (dirigé par le Parti 
populaire) défavorable aux enseignants de 
religion. 

L'argument de la Cour suprême est 
que ces travailleurs ne relèvent pas des 
mêmes règles que les autres en matière 
d'embauche, de promotions, de muta­
tions, etc. ! 

On apprécie mieux la situation en rap­
pelant qu'en 1998, l'Eglise obtint l'enga­
gement du Parti populaire que les ensei­
gnants de religion ne relèveraient pas du 
même statut que les autres salariés, et 
qu'en conséquence, ils ne pourraient pré­
tendre à aucune négociation collective. A 
ce moment-là, le gouvernement d' Aznar 
ne put aller jusqu'au bout faute d'une ma­
jorité pour cela. Aujourd'hui, c'est la loi 
qui donne raison à l'Eglise. 

Situation éminemment complexe, qui 
voit l'Eglise et Aznar d'accord pour 
évincer des "travailleurs" (ce qu'ils sont 
pour eux) des conventions collectives. 
Or, au mépris de tout principe de laïcité, 
ces "travailleurs" sont recrutés avec 

l'objectif avoué de faire du prosélytisme 
catholique ; en même temps, la puissance 
qui les embauche veut les tenir à sa 
merci, notamment par la menace perma­
nente du licenciement, situation émi­
nemment insupportable. Exemple à mé­
diter de l'imbroglio juridique qui est en 
train de se constituer en Espagne, et dont 
pourraient bien tirer profit tous les te­
nants de 1' Ancien Régime, nombreux 
dans les sommets de l'Etat. 

Avec l'appui entier du gouvernement 
Aznar, on l'a vu, l'Eglise n'hésite pas à 
défier la loi. Il est intéressant de rappeler 
ici le rôle qu'a joué l'Eglise d'Espagne 
dans le soutien à la "Croisade" de Franco 
contre la République espagnole, les par­
tis ouvriers, les syndicats, et en tout pre­
mier lieu la CNT-FAI, les athées, les 
francs-maçons, les Juifs, tous mis dans 
le même panier satanique. 

Une personnalité de haut rang (Juan 
José Tamayo, titulaire de la chaire de 
théologie et des sciences des religions à 
l'université Carlos-III de Madrid) a pu­
blié dans El Pafs (15 septembre 2003) 
un long article sur cette question, qui ré­
vèle bien l'importance du débat. 

Il considère que ce qu ' établit la 
LOCE est un retour brutal à une situa­
tion qu'il qualifie de "national-catholi­
cisme", dont les allusions au "national­
socialisme" ou au "national-syndicalisme" 
de Franco n'ont échappé à personne. 

La comparaison qu'il établit avec le 
concordat de 1953 le démontre claire­
ment : la religion catholique était une 
matière au programme, obligatoire pour 
tous les établissements d'enseignement, 
privés ou publics, dont étaient chargés 
des prêtres ou des religieux, éventuelle­
ment des professeurs nommés par l'auto­
rité civile compétente sur proposition de 
l'autorité ecclésiastique. 

C'est exactement le cadre mis en place 
par le gouvernement Aznar. En applica­
tion des accords de 197 5, 1' enseigne­
ment de la religion est maintenu comme 
discipline fondamentale pour tous les 
établissements, écoles, collèges et ly­
cées, qui sont dans l'obligation de l'of­
frir aux élèves accueillis. L'Eglise choi­
sit les livres et les professeurs ; l'Etat, 
c'est-à-dire le contribuable, paye. 
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Formellement, la situation est même 
aggravée par rapport à Franco, car le 
concordat dispensait les enfants de pa­
rents non catholiques de suivre les cours 
de religion ... à la condition qu'ils en 
aient fait la demande, attitude à risques 
s'il en était. 

Ainsi, la religion est devenue obliga­
toire sous l'une ou l'autre des deux mo­
dalités (confessionnelle ou non confes­
sionnelle). Lors de la pré-inscription de 
leur enfant, les parents sont obligés de 
choisir une religion ; certes, ils peuvent 
choisir à la place la modalité dite du "fait 
religieux". De toute façon, ils doivent 
déclarer leur position par rapport à la re­
ligion auprès des autorités ; ainsi, la reli­
gion, d'affaire privée, devient une affaire 
institutionnelle. 

Cette loi rend théoriquement possible 
qu'à 1' heure de religion les différentes 
modalités confessionnelles, mono ­
théistes bien sûr, soient programmées : 
catholique, évangélique, musulmane et 
juive. Ce sont les religions dont Aznar a 
décidé qu'elles jouissent d'un enracine­
ment populaire et peuvent dès lors faire 
l'objet d'un enseignement payé par 
l'Etat. 

Pour ceux qui choisissent "le fait reli­
gieux", c'est-à-dire la version non 
confessionnelle de la religion, on peut 
craindre le pire quand on connaît le pro­
gramme. Son intitulé exact est : "So­
ciété, culture et religion", le tout décliné 
en étude de la prière, des lieux du culte 
et des fêtes religieuses, de la structure de 
base de la religion (?), des relations entre 
Raison et Foi. 

De toute manière, confessionnelle ou 
pas , l ' extrême intolérance de l'Eglise 
d'Espagne rend plus que probable que le 
"professeur" choisi réunisse ses adeptes 
(les fidèles) dont il conforte les 
croyances, contraires à celles d'autres 
camarades de classe. On voit comment 
cette matière, dans les faits, peut provo­
quer par exemple des affrontements 
entre élèves pour des raisons privées uti­
lisées pour conforter des positions poli­
tiques sur des conflits armés (c'est un 
exemple) se déroulant ailleurs. 

Les innombrables persécutions contre 
les Espagnols de confession israélite 
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pendant et après la guerre civile ont 
poussé les derniers Juifs à fuir l'Es­
pagne, si bien qu'aujourd'hui, ils ne sont 
guère que quelques petits milliers à re­
vendiquer leur appartenance à la com­
munauté d'origine juive. Ainsi, le scéna­
rio le plus vraisemblable est le suivant : 
comme dans les faits, la "communauté" 
issue de 1' immigration marocaine est de 
très loin la plus nombreuse, le risque est 
grand que les élèves soient réunis "par 
religion", par exemple, pour avoir des 
classes homogènes, confortant ainsi un 
phénomène déjà bien réel de "ghettoïsa­
tion" lié aux conditions de logement. A 
cela va s'ajouter la perverse orientation 
du projet d'établissement à projet parti­
culier, d'enracinement dans le tissu so­
cial local, etc. 

Les opposants: impasse 
et contradictions 

En 2000, le gouvernement Aznar 
achevait de vider le ministère de l'Edu­
cation et des Sciences de ses dernières 
compétences en faveur des Autonomies 
pour ce qui est des programmes natio­
naux, de la formation des maîtres et 
d'organisation des cursus scolaires : vo­
lume et amplitude horaires, nombre de 
jours d'enseignement. Une paille ! 

Dans un long rapport tout récent, la 
célèbre revue des Cuadernos de Peda­
gog(a déjà nommée regrette le processus 
"centraliste" actuel, qui entrave le "mo­
dèle éducatif propre" à chaque région en 
ajoutant avec raison que la devise du 
gouvernement est "moi, je légifère, toi, 
tu payes". La conclusion que la revue en 
tire est que, puisqu'on paye, on doit pou­
voir décider, sans penser une seconde 
que celui qui paye, c'est le peuple des 
contribuables, qui n'a jamais droit à la 
parole. 

Mais, on l'a vu, Aznar n'entrave en 
rien le processus de décentralisation, 
qu'au contraire il a quasiment mené à 
son terme en matière d'éducation. Il fau­
drait d'ailleurs apporter un correctif à la 
devise précédente en ajoutant que le 
gouvernement espagnol paye beaucoup à 
ceux qui ont déjà beaucoup et peu aux 
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autres. On voit l'effet pervers des ré­
gions recevant une enveloppe minimale 
"compensée" ; pour tenter d'assurer à 
ceux qui peuvent payer un enseignement 
digne de ce nom, les établissements doi­
vent faire appel à l'argent des contri­
buables de l'Autonomie, à l'aide des en­
treprises, aux parents pour payer les en­
seignements "volontaires". Ainsi se met 
en place un enseignement à plusieurs vi­
tesses. 

Et pourtant, l'Espagne a connu, no­
tamment pendant toute la discussion de 
la LOCE en mars 2003, de puissantes 
manifestations pour son retrait. Le mi­
nistère a dû s'engager à réemployer les 
16 000 contractuels nécessaires. C'est 
une des raisons de la confiance que les 
enseignants placent notamment dans le 
syndicat Commissions ouvrières, majori­
taire dans l'enseignement. 

Là est la difficulté de l'école en Es­
pagne. Se revendiquant souvent de la 
grande tradition libertaire de Francisco 
Ferrer, nombre d'enseignants, et souvent 
très combatifs, se retrouvent dans une 
terrible impasse (6). 

D'un côté, ils sont placés face à Az­
nar et son orientation ultra-libérale re­
trouvant les accents du franquisme le 
plus authentique dans la conduite des af­
faires de "l'Etat des Autonomies". Dé­
centralisateur à outrance, il sait - et ce 
n ' est pas contradictoire - utiliser les 
prérogatives de l'Etat centraliste lors­
qu'il veut imposer à tout le territoire de 
l'Etat espagnol l'enseignement de la reli­
gion, qui est la seule matière dont l'orga­
nisation incombe au ministère, toutes les 
autres étant décentralisées. Même la lé­
gère vérification des manuels scolaires 
publiés de la manière qu'on a vue se fait 
a posteriori. 

Devant le chaos qu'il organise et de­
vant les inquiétudes légitimes des sala­
riés parents d'élèves, y compris dans les 
trois nationalités historiques, Aznar se 
paye le luxe de jouer au modérateur en 
demandant aux Autonomies que son Parti 
populaire dirige de privilégier l ' aspect 
commun à l'Espagne contre les excès lo­
calistes dans la rédaction des manuels 
scolaires. C'est un exemple, mais révéla­
teur de l' impasse à laquelle conduit cette 

orientation reprise sans exception par 
tous les partis institutionnels. 

De l'autre côté, les Autonomies que 
dirige le PSOE (Parti socialiste ouvrier 
d'Espagne), dans un communiqué com­
mun publié il y a peu, demandent un dé­
lai supplémentaire (au-delà des deux ans 
que s'est fixés Aznar) pour développer 
tous les aspects contenus dans la LOCE ; 
avec la Généralité de Catalogne, elles 
déposent un recours auprès du Tribunal 
constitutionnel (le Conseil d'Etat) contre 
le gouvernement pour "accaparement et 
invasion de compétences en matière 
d'enseignement". 

Le même PSOE mène campagne au 
Pays basque contre le Parti populaire (au 
pouvoir à Madrid) et contre le PNV (au 
pouvoir au Pays basque) sur l'exigence 
du transfert immédiat des dernières com­
pétences générales détenues par l' admi­
nistration centrale, notamment en ma­
tière de droit au travail et de protection 
sociale. Pas plus ! 

Pour faire bonne mesure, le PSOE 
"se bat" pour que les Autonomies parti­
cipent maintenant directement ès qua­
lités à l'administration centrale de l'Etat, 

(6) Est à ce titre très important l'intense travail 
actuel de récupération de la mémoire historique, 
et notamment celle concernant la période de la 
guerre civile ; elle prend notamment la forme 
d' une recherche acharnée des fosses communes 
dans lesquelles furent jetés opposants et militants 
ou simples travailleurs (Garcîa Lorca, par 
exemple, assassiné en compagnie de trois jeunes 
banderilleros membres de la CNT-FAI). Ce de­
voir de mémoire, qui se développe à l'égard des 
maîtres républicains, a déjà abouti et aboutira en­
core plus à renouer rapidement le lien avec eux, 
maîtres profondément humanistes, rationalistes et 
laïques, qui n'avaient pas encore pu donner une 
forme institutionnelle à leurs aspirations. Enfin, 
on assiste depuis quelques mois à une mise en 
cause, courtoise mais réelle, de la personne du 
roi, à qui il est reproché son mutisme lorsque le 
peuple espagnol se mobilisait massivement contre 
le gouvernement de la guerre en Irak et du Prestige. 
Contribue à cela la connaissance de la fortune du 
"plus populaire" des rois , estimée à 1,7 milliard 
d'euros par la très sérieuse revue EuroBusiness, 
qui, dans son numéro de février 2003, la place à 
la 112' position des 300 personnes les plus fortu­
nées d'Europe. Ce n'est pas la dernière royale ac­
quisition d ' une Porsche Cayenne de 210 000 
euros qui apportera un démenti ; tout cela ne tient 
pas compte, bien sûr, de la somptueuse résidence 
du successeur nommé, Felipe, en instance de ma­
riage, annonce-t-on. 
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afin de ne pas subir sans rien dire des 
conséquences qu'elles n'auraient pas 
discutées. 

D~ manière générale, les arguments 
avancés par les "opposants" officiels et 
les Autonomies sont que la LOCE réduit 
leurs prérogatives en matière d'organisa­
tion et de développement des établisse­
ments scolaires. Un exemple dramatique 
donnera la mesure de ce qui se passe 
dans la péninsule : le ministère avait ins­
titué dans l'avant-projet de la LOCE un 
enseignement obligatoire d'espagnol de 
4 heures hebdomadaires dans tous les 
établissements scolaires. Aussitôt, le 
syndicat Commissions ouvrières et le 
PSOE protestèrent contre ce "centralis­
me" auprès du ministre, qui se fit un de­
voir de satisfaire partiellement cette re­
vendication en réduisant l'horaire d'es­
pagnol à l ' école primaire tout en ren­
voyant aux Autonomies l'organisation 
du reste. 
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Conclusion 
La décentralisation, le transfert des 

compétences aux régions sont des armes 
redoutables. Ce processus de transfert, 
en France, est loin de connaître les de­
grés qu'il connaît en Espagne. Ce travail 
peut contribuer à donner des arguments à 
tous ceux qui luttent en France pour que 
l'enseignement retrouve pleinement sa 
mission de mettre debout l'élève, com­
me le dit étymologiquement "l'institu­
teur". Les maîtres français devraient 
trouver les moyens de communiquer à 
leurs collègues espagnols les palpables 
résultats de ces néfastes théories, qui 
vont toutes dans le sens d'un moins 
d'école; moins d'instruction, moins de 
formation, où élèves, professeurs et pa­
rents ont tout à perdre. 

Roland Corominas, 
20 octobre 2003 
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ou la 
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LA CONFESSION D'UN PAYSAN RUSSE 

''Nous allons 
bientôt disparaître 
en tant que classe" 

L 
E numéro du 31 juillet-6 août 
2002 de l'hebdomadaire Litera­
tournaia Gazeta publiait un ar­
ticle du publiciste Alexandre 

Tsipko, qui, en 1991, a salué avec en­
thousiasme l'avènement de la "démocra­
tie" en Russie, affirmé dans la revue 
Naouka i Zizn (Science et Vie) de fin 
1988-début 1989 que les racines du stali­
nisme se trouvaient dans le marxisme, le 
bolchevisme et le léninisme ... C' est tout 
le contraire d'un nostalgique de l'Union 
soviétique. Sous le titre Les Moribonds, 
Tsipko reproduit le monologue d'un pay­
san du village de Spas - situé sur les 
bords du fleuve Oka, non loin de Kalou­
ga - , Serguei Ivanovitch Alechetchkine. 

Ce paysan a deux particularités : "Au 
printemps de 1991 , quand nous nous 
sommes connus, il délirait littéralement 
à l'idée de quitter le kolkhoze, d'acqué­
rir le maximum de terre et de construire 
sa propre exploitation » ; ensuite, ce 
bourreau de travail est aussi un ouvrier 
compétent : à partir de pièces détachées, 
dit Tsipko, il a lui-même monté deux 
tracteurs, 1' un à chenilles, 1' autre à 
roues. 

Que dit-il aujourdhui, dix ans après ? 
"Je n'ai pas besoin de terre. Personne 

n'en a besoin. Avec quelles miettes on va 
exploiter la terre ? Nous, les paysans, 
nous sommes des mendiants. Qui va 

nous accorder du crédit ? Et si on nous 
en accorde, quelles garanties avons­
nous de ne pas être floués ? Car tout le 
nouveau pouvoir est construit sur la 
tromperie. Aujourd'hui même, pour tou­
cher la retraite à laquelle on a droit, il 
faut verser un pot-de-vin ! Qui va nous 
défendre ? Nous ne connaissons pas les 
lois. Et à qui demander de l'aide ? Au­
jourd'hui, personne n'a besoin de nous, 
les paysans. Et moi, je n'ai pas besoin 
d'avoir plus d'une trentaine d'ares. 
Pourvu seulement qu'on ne me les enlève 
pas! Aujourd'hui, personne n'a besoin 
de terre, car il n'y a déjà plus personne 
pour la travailler. Nous allons bientôt 
disparaître en tant que classe ... " 

Tsipko cite les propos d'un autre pay­
san du village, Semion : « Nous devons 
disparaître comme "classe sans perspec­
tives" ... » Il ajoute: "De l'ancienjardin 
d'enfants du kolkhoze, on a arraché les 
ardoises. L'ancienne cantine du kolkhoze 
sert à loger des réfugiés du Tadjikistan. 
L'ancien centre médical du kolkhoze, 
construit en bois, a été incendié sur 
l'ordre d'un homme d'affaires qui vou­
lait se Jaire construire une villa sur son 
emplacement, mais qui n'a pas eu le 
temps de l'achever. Il est mort du cancer 
(. .. ). Une seule des trois anciennes 
étables subsiste. On y élève quelques di­
zaines de vaches souffreteuses. Le bou-
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vier du kolkhoze en ruine touche 800 
roubles, les trayeuses de vaches 80 ... 
(Oui, quatre-vingts, c'est-à-dire l'équi­
valent de trois euros !) Mais, commente 
le bouvier, il faut bien supporter ça, car 
à Kalouga, il n'y a pas de travail et on a 
peur d'aller à Moscou, où on nous roule, 
nous les gars de la campagne. " 

Le tableau est clair : la privatisation de 
la terre est pour l'essentiel un processus 
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de destruction. D'ailleurs, depuis qu'il a 
commencé, 30 millions d'hectares de 
terres hier cultivées sont aujourd'hui en 
friche, envahies par la végétation ... Ainsi, 
la liquidation programmée de la paysan­
nerie va de pair avec la liquidation (enta­
mée, mais loin encore d'être réalisée) de 
la propriété collective de la terre, des kol­
khozes et sovkhozes. 
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Berlin-Est 1953 
et l'agonie du stalinisme 

Un cinquantenaire 
très actuel 

L
ES lecteurs des Cahiers du 
mouvement ouvrier auront à 
cœur de se procurer, s'ils ne 
sont pas abonnés, la dernière li­

vraison des Cahiers du CERMTRI , 
n ° 111, qui porte sur 1' insurrection de 
Berlin-Est de 1953. Devoir de mémoire, 
bien sûr, en ce cinquantième anniversaire 
que les médias ont passé sous silence, 
comme si le spectre de l'insurrection des 
ouvriers de RDA affirmant l' unité de la 
classe ouvrière allemande frappait 
d'amnésie ceux qui, quatorze ans après 
la chute du Mur de Berlin, ne veulent 
pas voir qu'aujourd'hui encore, l'unité 
de cette classe est le puissant moteur de 
sa lutte émancipatrice. Restituer, à tra­
vers des textes inédits en français ou 
épuisés depuis longtemps, ce que fut cette 
insurrection des travailleurs de la RDA 
contre la bureaucratie, qui ne dut son sa­
lut qu'à la sanglante intervention des 
chars de la bureaucratie du Kremlin, res­
tituer ce que furent les positions des uns 
et des autres face à cet événement, qui 
ouvrait une nouvelle période de la lutte 
des classes mondiale, tel est, bien sûr, le 
premier objectif de ce Cahier. Mais ce 
n'est pas le seul, car sa lecture, chacun le 
verra, éclaire des feux de la révolution la 
continuité du combat émancipateur du 

prolétariat allemand pour son unité. 
Comment ne pas évoquer le combat de 
ces derniers mois des métallurgistes de 
l'ex-RDA pour l'égalité des salaires et 
des conditions de travail sur l'ensemble 
du pays ? Là se trouve certainement 
1' explication de 1' oubli organisé face à 
ce qui fut le premier acte de la "révolu­
tion politique", révolution ouvrière dans 
sa forme comme dans son contenu. 

L'assemblée générale 
du Bloc 40 

Le 15 juin 1953, les ouvriers du bâti­
ment du Bloc 40, à Berlin-Est, réunis en 
assemblée générale, adressent une "re­
quête" au gouvernement, lui demandant 
de revenir sur 1' augmentation des 
normes. A la suggestion du responsable 
syndical de transmettre leur résolution 
par la voie syndicale, ils ont dit non et 
ont délégué deux d'entre eux pour porter 
leur résolution directement au gouverne­
ment. 

Le 16 au matin, par un vote, les ou­
vriers du Bloc 40 ont décidé d'accompa­
gner leurs délégués. Ceux du chantier C 
Sud, apprenant que leurs camarades du 
Bloc 40 se rendent au siège du gouver­
nement, les rejoignent, mais, au lieu de 
se rendre directement à la Maison des 
ministères, ils font le tour des chantiers. 
La grève s'étend et arrête toute activité 
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sur les chantiers du bâtiment de la Stalin­
allee, à Berlin. 

Le lendemain, la grève se généralise 
et s'étend dans les grandes villes de la 
RDA. Sur tout le territoire, les comités 
de grève se mettent en place, entrent en 
liaison et, devant l'effondrement du ré­
gime, commencent à assurer le fonction­
nement des usines et des services essen­
tiels. Très rapidement, la grève, dont la 
cause immédiate était le refus de l'aug­
mentation des normes, s'est transformée 
en grève politique. 

Le télégramme 
de Bitterfeld 

A Bitterfeld, l'une des villes les plus 
industrielles de Saxe, le comité central 
de grève adresse au "prétendu gouverne­
ment démocratique allemand" un télé­
gramme exprimant "les revendications 
des travailleurs de l'arrondissement de 
Bitterfeld" : 

« 1. Démission du gouvernement. 
2. Constitution d'un gouvernement 

provisoire composé de travailleurs pro­
gressistes. 

3. Libre existence de tous les grands 
partis démocratiques d'Allemagne occi­
dentale. 

4. Elections libres, secrètes, directes, 
avant quatre mois. 

5. Libération de tous les détenus poli­
tiques : politiques proprement dits, "cri­
minels économiques" et tous les gens 
poursuivis pour croyance religieuse. 

6. Effacement des frontières de zone 
et retrait de la police frontalière. 

7. Retour à un niveau de vie normal. 
8. Dissolution de l'armée dite "natio­

nale". 
9. Pas de représailles contre les gré­

vistes. » 

L'état d'exception 

Devant la paralysie et l'effondrement 
du régime, dès le 17 juin à 13 heures, la 
bureaucratie du Kremlin décrète 1' état 
d'exception et une répression féroce et 
massive s'organise. C'est à 1' abri des 
chars et des canons de la bureaucratie du 
Kremlin que les bureaucrates inventeront 
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la thèse du complot de l'Ouest , du "jour 
x", à laquelle ils ne songeaient nullement 
la veille, terrorisés qu'ils étaient devant 
l'intervention des masses, par la révolu­
tion. 

C'est d'abord cela que rapporte ce 
numéro des Cahiers du CERMTRJ à tra­
vers la publication d'études ou de témoi­
gnages inédits en français ou épuisés, de 
tracts . 

Le témoignage 
de Heinz Brandt 

C'est en premier lieu le témoignage 
de Heinz Brandt, militant du Parti com­
muniste allemand, qui avait passé dix 
ans dans les camps nazis et qui, après la 
guerre, était devenu secrétaire à l'agita­
tion à la direction berlinoise du SED. Il 
décrit de "1' intérieur de l'appareil" ce 
que furent ces journées révolutionnaires. 

« Tout ce que j'ai vu dans ces rues à 
ces heures-là, c'étaient toujours et tou­
jours des ouvriers et des ouvrières qui 
avaient quitté leurs entreprises "proprié­
tés du peuple" parce qu'ils pensaient 
l'heure venue de changer un ordre qui 
leur était devenu insupportable, de se 
débarrasser de supérieurs qu'ils ne pou­
vaient plus tolérer. 

Aussi confus que fussent leurs objec­
tifs, il y a une chose qu'ils ne voulaient 
sûrement pas : un voyage de retour dans 
le passé, un rétablissement des anciens 
rapports de propriété des grands pro­
priétaires fonciers à l'est de l'Elbe et des 
grands industriels des trusts et de l'in­
dustrie d'armement. » 

"Non à ... " 
On jubile, à suivre les effets dévasta­

teurs sur la bureaucratie de cette grande 
parole révolutionnaire qu'ont osé pronon­
cer les travailleurs du bâtiment de Berlin­
Est : non. Non à l'augmentation des 
normes, non aux manœuvres ordinaires 
par lesquelles, habituellement, les bureau­
crates parvenaient à se jouer des tra­
vailleurs, non au gouvernement, non au 
régime, non à la division. C'est d'abord 
l'incrédulité des bureaucrates devant ce 
refus, puis 1' inquiétude, puis la paralysie 
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et la peur quand déferle la grève générale. 
C'est la révolution prolétarienne, l'écrou­
lement du SED et du gouvernement, ces 
ministres qui n'osent affronter les masses, 
qui s'enfuient comme Walter Ulbricht et 
qui ne redresseront la tête qu'avec l'inter­
vention des chars du Kremlin. 

La loi fondamentale 
de la révolution 

« Ainsi, écrit Heinz Brandt, la ruse de 
l 'histoire a voulu que la théorie de Lé­
nine sur la "loi fondamentale de la révo­
lution" (La Maladie infantile du commu­
nisme) et sur les "conditions d'une crise 
révolutionnaire" s'appliquent pleinement 
à la RDA "socialiste" . Non seulement 
"les masses exploitées et opprimées ont 
conscience de l'impossibilité de vivre 
comme autrefois et réclament des chan­
gements", mais la seconde condition exi­
gée par Lénine est réalisée : "les exploi­
teurs ne peuvent plus vivre et gouverner 
comme autrefois". » 

Les "couches inférieures " ne vou­
laient plus et les "couches supérieures" 
ne pouvaient manifestement plus "vivre 
comme autrefois ", écrit Heinz Brandt. 

« Dans notre cas, poursuit-il, la 
"couche supérieure " ne se composait 
nullement de capitalistes et de leurs ins­
truments. Il s'agissait bien plutôt de la 
couche de cadres parasitaire, téléguidée 
de l'étranger, du système dirigiste des 
"soviets", qui se prétendait "socialiste ". 

Elle avait copié servilement jusqu'à 
la mort de Staline les méthodes russes et 
elle était la gestionnaire et l'organe exé­
cutif de la domination étrangère russe 
impérialiste. La RDA, "indépendante, 
souveraine", était un pays occupé, qui 
était administré selon des méthodes diri­
gistes coloniales par l'intermédiaire de 
régisseurs allemands. 

Aussi, dès l'abord intervenait à côté du 
facteur économique et du facteur de poli­
tique intérieure le facteur national. La ré­
sistance contre le gouvernement était ici 
la résistance contre un gouvernement an­
tinational ressenti comme un gouverne­
ment de collabos. Quand les mots d'ordre 
économiques se transformèrent en mots 
d 'ordre politiques, c'était en même temps 

la tentative d'Allemands pour disposer 
eux-mêmes de l'Allemagne et pour sur­
monter par leur propre action la néfaste 
division de l'Allemagne. » 

L'élément clé : 
l'affirmation 
de l'indépendance 

Non moins passionnants sont les ex­
traits du livre de Benno Sarel, La Classe 
ouvrière d'Allemagne orientale. Essai de 
chroniques ( 1945-1958). Militant d'ori­
gine roumaine , qui , après avoir été 
membre de la IVe Internationale, a été 
associé au groupe "Socialisme ou barba­
rie" de 1949 à 1967, Benno Sarel montre 
entre autres comment la couche qui dé­
tient le pouvoir, que lui considère comme 
l' embryon d'une nouvelle classe domi­
nante, se décompose sous le feu de l'in­
surrection. Il démontre le caractère pro­
fondément ouvrier de l'insurrection du 
17 juin, qu'il s'agisse de sa composition 
sociale, de sa concentration géogra­
phique ou de ses méthodes de lutte. 

"A quelques variantes près, le soulè­
vement a partout débuté comme la révolte 
partie des chantiers de la Stalinallee, à 
Berlin-Est. Ce qui a été déterminant, 
c 'est l 'indépendance que se sont donnée 
les ouvriers par rapport à l'organisation 
officielle. Elire des délégués, un comité 
de grève, manifester dans la rue, tout cela 
mettait en question, implicitement, la to­
talité du système. 

Le premier problème à résoudre pour 
les ouvriers - la première action à ac­
complir, en somme - a été de se réu­
nir ... Une fois réunis, les ouvriers se 
donnent un comité de grève, institution­
nalisant pour ainsi dire leur indépen­
dance. Il est typique que, dans beaucoup 
d'usines, au moment même où ils s 'orga­
nisent, les ouvriers demandent la disso­
lution de la cellule du parti. Sans doute, 
parfois, ne réussit-on pas à s'organiser : 
les cadres du régime sont habiles, la 
réunion traîne en longueur, la police in­
tervient. 

Le comité de grève nommé, on se 
comporte en maître : le directeur est 
remplacé ; le comité veille à ce qu'il n'y 
ait pas de sabotage ; lorsque c'est né-
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ces saire, on assume le service d'entre­
tien. Face à l'organisme de direction of­
ficiel qui monopolise l'organisation du 
travail et la qualité de représentation 
des ouvriers, ces derniers se donnent, 
comme en mai 1945, un organisme qui 
les représente effectivement et tend à la 
fois à assurer la gestion de l'usine. La 
démocratie se présente ainsi dans les en­
treprises comme calquée sur le système 
au pouvoir et en même temps comme sa 
négation la plus totale. 

Des contacts s'établissent facilement 
avec d'autres usines et on décide de ma­
nifester. Mais à partir de ce moment, la 
révolte est différente de ville en ville 
(. .. ). Comme dans l'usine, l'élément clé 
est l'affirmation de l'indépendance. 
Mais au niveau d'une ville, l'expression 
de cette indépendance par un organisme 
propre est infiniment plus difficile, par le 
fait même de la diversité de la participa­
tion à la révolte. " 

"Sans l'intervention de l 'armée so­
viétique, le gouvernement de Berlin-Est 
se serait écroulé", écrit Benno Sarel, 
montrant que les forces qui l'ont appuyé 
se réduisent à une misère du point de 
vue militaire. Il montre que, "dans les 
entreprises, la grande majorité des 
cadres de base du syndicat et du parti se 
prononcent pour la grève et que ceux qui 
ne le font pas sont désappointés, sur la 
défensive". 

Défaits par les chars de la bureaucra­
tie du Kremlin, en butte au déchaîne­
ment et à la rage des officiers de la po­
lice populaire, le mouvement reflua vers 
les usines. "Ils ont été battus, mais sans 
avoir pour autant le sentiment de défaite 
face au système bureaucratique devant 
lequel ils se retrouvent. " 

L'effondrement de l'appareil bureau­
cratique était tel que, le 21 juin 1953, 
quatre jours après l'intervention des 
chars soviétiques, le comité central du 
SED, qui à son abri invente la thèse d'un 
complot de l'Ouest, n'en adopte pas 
moins une résolution affirmant que "si 
les masses d'ouvriers ne comprennent 
pas le parti, c'est le parti qui est fautif et 
non les ouvriers". Pour avoir écrit cela, 
les dirigeants qui avaient préparé cette 
résolution seront exclus quelques se­
maines plus tard du SED, la normalisa-
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tion de l'appareil venant achever le réta­
blissement de 1' ordre engagé par les 
chars de la bureaucratie. 

Hommage est rendu dans ces Cahiers 
aux 42 soldats et officiers soviétiques fu­
sillés pour avoir refusé de tirer sur les 
ouvriers allemands en grève. 

Ces deux récits passionnants et ces 
documents sont suivis des déclarations 
politiques des deux organisations se ré­
clamant du trotskysme, résultat de la 
scission par laquelle s'était conclu le s· 
Congrès du Parti communiste internatio­
naliste (section française de la IV• Inter­
nationale) en juillet 1952. Il s'agit 
d'abord de la déclaration du 22 juin 
1953 publiée dans le no 317 de La 
Vérité, et d'une déclaration du secrétariat 
international de la IV• Internationale re­
produite dans un supplément à l'organe 
de la minorité française : La Vérité des 
travailleurs. Au-delà de l'intérêt histo­
rique qu'il y a à reproduire et mettre de 
nouveau à la disposition de tous ces 
deux textes, ce qui saute aux yeux à leur 
lecture, c'est la réalité de la profondeur 
des di vergences quant à 1' appréciation 
politique de ce que fut l'insurrection de 
Berlin-Est. Chacun jugera en connais­
sance de cause. 

Puis, viennent des extraits de l'organe 
de Marceau Pivert, Correspondance so­
cialiste internationale, de juin 1953, qui 
titre "Honneur aux prolétaires berli­
nois", ainsi que la reproduction de trois 
articles parus dans le numéro de juillet­
août 1953 de La Révolution prolétarienne, 
revue fondée par Monatte et se définis­
sant comme revue du "syndicalisme ré­
volutionnaire", en soutien à l'insurrec­
tion des travailleurs de Berlin-Est. 

La haine des ouvriers 
Enfin, est reproduite la résolution du 

21 juin 1953 du comité central du SED, 
telle qu'elle avait été publiée dans Les 
Cahiers du communisme, organe théo­
rique du PCF, lu seulement des cadres du 
parti stalinien. Mais dans L'Humanité et 
dans La Vie ouvrière , l'organe de la 
CGT, la direction du PCF, utilisant le 
syndicat en violation de sa fonction de 
défense des intérêts des travailleurs, te­
nait un autre langage. Plus question, ici, 
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de reconnaître de près ou de loin que le 
parti aurait pu "être fautif' ; le langage 
de ceux qui se définissaient comme le 
premier parti stalinien est celui de la haine 
des ouvriers et de la révolution, parlant 
des "émeutes fascistes de Berlin-Est" et 

des infiltration fascistes partout, comme 
en témoigne ce n° 461 de l'organe offi­
ciel de la CGT que reproduit ce Cahier 
du CERMTRI. 

Jacques Lombard 

C.E.R.M.T.R.I. 
Centre d'Etudes et de Recherches 

sur les Mouvements Trotskyste 
et Révolutionnaires Internationaux 

28, rue des Petites-Ecuries, 75010 Paris. Tél. : 01.44.83.00.00. 
Ouvert les lundis, mercredis et vendredis de 13 h 30 à 18 heures. 
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Dans la première partie de ce texte, publiée dans le no 21 
des Cahiers du mouvement ouvrier, Engels souligne 

que le christianisme est apparu dans le monde antique 
"d'abord comme la religion des esclaves et des affranchis, des 
pauvres et des hommes privés de droit, des peuples subjugués 

ou dispersés par Rome". Il souligne ensuite que, "prêchant, 
tout comme le socialisme, une délivrance prochaine de la 
servitude et de la misère, le christianisme transpose cette 

délivrance dans l'au-delà, dans une vie après la mort, dans le 
ciel", car les conditions historiques interdisaient cette 

réalisation sur terre dans la vie réelle. Puis, il examine 
les fondements de ce christianisme primitif 

"à mille lieues de la religion universelle, dogmatiquement 
arrêtée par le concile de Nicée" (convoqué en 325 

par l'empereur Constantin), qui définit le christianisme 
comme religion d'Etat avec son clergé institutionnalisé 

et condamne comme une hérésie, dont les tenants seront 
sévèrement châtiés, "l'arianisme", qui met en cause 

le dogme de la Trinité. Il étudie ensuite le contenu 
de ce christianisme primitif tel qu'il s'incarne dans 

l'Apocalypse de Jean et les Epitres (ou lettres) de Paul. 
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Friedrich Engels : 
11Ainsi qu'il convient 
à un élément révolutionnaire" 

L 
ES lettres ne sont que l'intro­
duction au véritable thème de 
la communication de notre 
Jean aux sept Eglises d'Asie 

mineure et, par elles, à toute la juiverie 
réformée de l'an 69, d'où la chrétienté 
est sortie plus tard. Et ici, nous entrons 
dans le sanctuaire le plus intime du 
christianisme primitif. 

Parmi quels gens les premiers chré­
tiens se recrutèrent-ils ? Principalement 
parmi les "laborieux et les accablés", ap­
partenant aux plus basses couches du 
peuple, ainsi qu'il convient à un élément 
révolutionnaire. Et de qui ces couches se 
composaient-elles ? Dans les villes, 
d'hommes libres déchus - gens de toute 
espèce, semblables aux mean whites (1) 
des Etats esclavagistes du S ud, aux 
aventuriers et aux vagabonds européens 
des villes maritimes coloniales et chi­
noises, ensuite d'affranchis et surtout 
d'esclaves ; sur les latifundia d'Italie, de 
Sicile et d'Afrique, d'esclaves ; dans les 
districts ruraux des provinces, de petits 
paysans de plus en plus asservis par les 
dettes. 

Il n'y avait absolument pas de voie 
commune d'émancipation pour tant 
d'éléments divers. Pour tous, le paradis 
perdu était derrière eux ; pour 1' homme 
libre déchu, c'était la polis, cité et Etat 
tout ensemble, dont ses ancêtres avaient 
été autrefois les libres citoyens ; pour les 
esclaves prisonniers de guerre, l'ère de 
la liberté avant l'assujettissement et la 

captivité ; pour le petit paysan, la société 
gentilice et la communauté du sol ané­
anties. 

Tout cela, la main de fer égalisatrice 
du Romain conquérant l'avait jeté à bas. 
Le groupement social le plus considé­
rable que l'Antiquité ait su créer était la 
tribu et la confédération des tribus appa­
rentées, groupement basé, chez les Bar­
bares, sur les ligues de consanguins, 
chez les Grecs et les Italiotes, fondateurs 
de villes, sur la polis, qui comprenait 
une ou plusieurs tribus apparentées . Phi­
lippe et Alexandre donnèrent à la pénin­
sule hellénique l'unité politique, mais il 
n'en résulta pas la formation d' une na­
tion grecque. Les nations ne devinrent 
possibles qu 'après la chute de l'Empire 
romain. Celui-ci mit fin une fois pour 
toutes aux petits groupements ; la force 
militaire, la juridiction romaine, l' appa­
reil de perception des impôts disloquè­
rent complètement 1' organisation inté­
rieure traditionnelle. A la perte de l'indé­
pendance et de 1' organisation originelle 
vint s'ajouter le pillage par les autorités 
militaires et civiles, qui commençaient 
par dépouiller les asservis de leurs tré­
sors, pour ensuite les leur prêter de nou­
veau à des taux d'usure, afin qu'ils puis­
sent payer de nouvelles exactions. Le 
poids des impôts et le besoin d 'argent 
qui en résultait dans des régions où 

(1) Misérables blancs. 
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l'économie naturelle régnait exclusive­
ment ou de façon prépondérante met­
taient de plus en plus les paysans à la 
merci des usuriers, introduisaient une 
grande disproportion dans les fortunes, 
enrichissaient les riches et appauvris­
saient tout à fait les pauvres. Et toute ré­
sistance des petites tribus isolées ou des 
villes à la gigantesque puissance de Ro­
me était sans espoir. Quel remède à cela, 
quel refuge pour les asservis, les op­
primés, les appauvris, quelle issue com­
mune pour ces groupes humains divers, 
aux intérêts divergents ou même oppo­
sés ? Il fallait bien pourtant en trouver 
une, il fallait qu'un seul grand mouve­
ment révolutionnaire les embrassât tous. 

Une issue 
dans l'autre monde ... 

Cette issue se trouva ; mais non pas 
dans ce monde. Et, en l'état de choses 
d'alors, seule la religion pouvait l'offrir. 
On découvrit un nouveau monde. 
L'existence de l'âme après la mort des 
corps était petit à petit devenue un ar­
ticle de foi reconnu dans tout le monde 
romain. 

De plus, une manière de peine et de 
récompense pour l'âme du mort, suivant 
les actions commises de son vivant, était 
partout de plus en plus admise. Pour les 
récompenses, à la vérité, cela sonnait un 
peu creux ; l'Antiquité était trop sponta­
nément matérialiste pour ne pas attacher 
infiniment plus de prix à la vie réelle 
qu'à la vie dans le royaume des ombres ; 
chez les Grecs, l'immortalité passait plu­
tôt pour une malchance. Advint le chris­
tianisme, qui prit au sérieux les peines et 
les récompenses dans l'autre monde, et 
créa le ciel et l'enfer ; ainsi était trouvée 
la voie par où conduire les laborieux et 
les accablés de cette vallée de larmes au 
paradis éternel. 

En fait, il fallait l'espoir d'une ré­
compense dans l'au-delà pour arriver à 
élever le renoncement au monde et 1' as­
cétisme de l'école stoïcienne de Philon 
au rang de principe éthique fondamental 
d'une nouvelle religion universelle ca­
pable d'entraîner les masses opprimées. 
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... et imminente 
Cependant, la mort n'ouvre pas 

d'emblée ce paradis céleste aux fidèles. 
Nous verrons que le royaume de Dieu, 
dont la nouvelle Jérusalem est la capi­
tale, ne se conquiert et ne s'ouvre qu'à 
la suite d'ardentes luttes avec les puis­
sances infernales. Or les premiers chré­
tiens se représentaient ces luttes comme 
imminentes. Dès le début, notre Jean dé­
signe son livre comme la révélation "des 
choses qui doivent arriver bientôt" ; peu 
après, au verset 3, il dit : "Heureux celui 
qui lit et ceux qui écoutent les paroles de 
la prophétie, car le temps est proche" ; à 
la communauté de Philadelphie, Jésus­
Christ fait écrire : "Je viens bientôt." Et 
au dernier chapitre, 1' ange dit qu'il a ré­
vélé à Jean "les choses qui doivent arri­
ver bientôt", et il lui ordonne: "Ne scelle 
point les paroles de la prophétie de ce 
livre, car le temps est proche", et Jésus­
Christ lui-même dit, à deux reprises, 
versets 12 et 30 : "Je viens bientôt." 
Nous verrons par la suite combien cette 
venue était attendue pour bientôt. 

Les visions apocalyptiques que l'au­
teur fait maintenant passer sous nos 
yeux sont toutes, et la plupart du temps 
mot pour mot, empruntées à des mo­
dèles antérieurs. En partie aux prophètes 
classiques de l'Ancien Testament, sur­
tout à Ezéchiel, en partie aux apoca­
lypses juives postérieures, composées 
d'après le prototype du livre de Daniel 
et surtout au livre d'Enoch déjà rédigé, 
du moins en partie, à cette époque. Les 
critiques ont démontré jusque dans les 
moindres détails d'où notre Jean a tiré 
chaque image, chaque pronostic sinistre, 
chaque plaie infligée à l'humanité incré­
dule, bref, 1' ensemble des matériaux de 
son livre ; en sorte que non seulement il 
fait montre d'une pauvreté d'esprit peu 
commune, mais encore il fournit lui­
même la preuve que ses prétendues vi­
sions et extases, il ne les a pas vécues, 
même en imagination, comme il les a 
dépeintes. 

Voici, en quelques mots, la marche 
de ces apparitions. D'abord, Jean voit 
Dieu assis sur son trône, un livre scellé 
de sept sceaux à la main ; devant lui est 
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l'agneau (Jésus) égorgé, mais de nou­
veau vivant, qui est trouvé digne d'ou­
vrir les sceaux. L'ouverture des sceaux 
est accompagnée de toutes sortes de 
signes et de prodiges menaçants. Au cin­
quième sceau, Jean aperçoit, sous l'autel 
de Dieu, les âmes des martyrs du Christ 
qui ont été tués à cause de la parole de 
Dieu : "Ils crièrent d'une voix forte, en 
disant : jusqu'à quand, maître saint et 
véritable, tardes-tu à juger, et à tirer 
vengeance de notre sang sur les habi­
tants de la terre ? " 

Là-dessus, on leur donne à chacun une 
robe blanche et on les engage à patienter 
encore un peu jusqu'à ce que soit complet 
le nombre des martyrs qui doivent être 
mis à mort. Ici, il n'est donc nullement 
question encore de la "religion de 
1' amour", du "aimez ceux qui vous haïs­
sent, bénissez ceux qui vous maudissent", 
etc. Ici, l'on prêche ouvertement la ven­
geance, la saine, l'honnête vengeance à 
tirer des persécuteurs des chrétiens. 

Plus la crise approche, 
plus les plaies, 
les jugements pleuvent 
dru du ciel ... 

Et il en est ainsi tout le long du livre. 
Plus la crise approche, plus les plaies, les 
jugements pleuvent dru du ciel, et plus 
notre Jean éprouve de la joie à annoncer 
que la plupart des hommes ne se repen­
tent toujours pas et refusent de faire pé­
nitence pour leurs péchés ; que de nou­
veaux fléaux de Dieu doivent fondre sur 
eux ; que Christ doit les gouverner avec 
une verge de fer et fouler le vin dans le 
pressoir de la colère de Dieu tout-puis­
sant ; mais que, néanmoins, les mé­
créants restent endurcis dans leur cœur. 
C'est le sentiment naturel, éloigné de 
toute hypocrisie, qu'on est en lutte, et 
que à la guerre comme à la guerre. 

A 1' ouverture du septième sceau, ap­
paraissent sept anges avec des trom­
pettes - chaque fois qu'un ange sonne 
de la trompette, se produisent de nou­
veaux signes d'épouvante. Après le sep-

tième éclat de trompette, sept nouveaux 
anges entrent en scène, portant les sept 
coupes de la colère de Dieu qui sont ver­
sées sur la terre, et, de nouveau, il pleut 
des fléaux et des jugements, pour l'es­
sentiel une fatigante répétition de ce qui 
a déjà eu lieu nombre de fois. Puis, vient 
la femme, Babylone, la grande prosti­
tuée, vêtue de pourpre et d'écarlate, as­
sise sur les eaux, ivre du sang des saints 
et du sang des martyrs de Jésus, c'est la 
grande ville sur les sept collines qui a la 
royauté sur les rois de la terre. Elle est 
assise sur une bête qui a sept têtes et dix 
cornes. Les sept têtes sont sept mon­
tagnes, ce sont aussi sept "rois". De ces 
rois, cinq sont passés ; un existe, le sep­
tième doit venir, et après lui un des cinq 
premiers reviendra, qui était blessé à 
mort, mais qui a été guéri. Celui-ci ré­
gnera sur la terre quarante-deux mois ou 
trois ans et demi (la moitié d'une se­
maine d' années de sept ans) , persécutera 
les fidèles jusqu'à la mort et fera triom­
pher l'impiété. Ensuite, se livre la grande 
bataille décisive, les saints et les martyrs 
sont vengés par la destruction de la grande 
prostituée Babylone et de tous ses parti­
sans, c'est-à-dire de la grande majorité 
des hommes ; le diable est précipité dans 
l'abîme et y est enchaîné pour mille ans, 
pendant lesquels règne le Christ avec les 
martyrs ressuscités. Quand les mille ans 
sont accomplis, le diable est relâché : 
suit une dernière bataille des esprits, 
dans laquelle il est définitivement vaincu. 
Une seconde résurrection a lieu, le reste 
des morts ressuscitent et comparaissent 
devant le trône de Dieu (non pas du 
Christ, remarquez bien) et les fidèles en­
trent dans un nouveau ciel, une nouvelle 
terre, et une nouvelle Jérusalem pour la 
vie éternelle. 

De même que tout cet échafaudage 
est dressé avec des matériaux exclusive­
ment juifs et préchrétiens, de même, il 
offre presque exclusivement des concep­
tions purement juives. Depuis que les 
choses ont commencé à aller mal pour le 
peuple d'Israël, à partir du moment où il 
est devenu tributaire de l'Assyrie et de 
Babylone, depuis la destruction des deux 
royaumes d'Israël et de Juda jusqu' à son 
assujettissement aux Séleucides, c'est-à­
dire d'Isaïe jusqu'à Daniel, il y a tou-
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jours eu, aux heures d'adversité, la pro­
phétie d'un sauveur providentiel. Au 
chapitre XII, 1, 3 de Daniel se trouve la 
prophétie de la descente de Michaël, 
l'ange gardien des Juifs, qui les délivrera 
de leur grande détresse : "Beaucoup de 
morts ressusciteront" ; il y aura une sorte 
de jugement dernier "et ceux qui auront 
enseigné la justice à la multitude brille­
ront comme des étoiles, pour toujours et 
à perpétuité". De chrétien, il n'y a là 
que l 'accent mis avec insistance sur 
l'imminence du royaume de Jésus-Christ 
et sur la félicité des fidèles ressuscités, 
particulièrement des martyrs. 

C'est à la critique allemande, et sur­
tout à Ewald, Lücke et Ferdinand Be­
nary que nous sommes redevables de 
l ' interprétation de cette prophétie, pour 
autant qu'elle se rapporte aux événe­
ments de l'époque. Grâce à Renan, elle a 
pénétré dans d'autres milieux que les 
cercles théologiques. La grande prosti­
tuée, Babylone, signifie, on l'a vu, la 
ville aux sept collines, Rome. De la bête 
sur laquelle elle est assise, il est dit, 
XVII, 9, 11: 

"Les sept têtes sont sept montagnes 
sur lesquelles la femme est assise. Ce 
sont aussi sept rois : cinq sont tombés, 
un existe, l 'autre n'est pas encore venu, 
et quand il sera venu, il doit rester peu 
de temps. Et la bête qui était, et qui n 'est 
plus, est elle-même un huitième roi, et 
elle est du nombre des sept, et elle va à 
la perdition. " 

La bête est donc la domination mon­
diale de Rome, représentée successive­
ment par sept empereurs, dont l'un a été 
blessé à mort et ne règne plus, mais a été 
guéri, et va revenir, afin d'accomplir 
comme huitième roi le règne du blas­
phème et de la rébellion contre Dieu. 

"Et il lui fut donné de faire la guerre 
aux saints et de les vaincre. Et il lui fut 
donné autorité sur toute tribu, tout 
peuple, toute langue et toute nation ; et 
tous les habitants de la terre l'adore­
ront, ceux dont le nom n'a pas été écrit 
dès la fondation du monde dans le livre 
de vie de l'agneau qui a été immolé. Et 
elle fit que tous, petits et grands, riches 
et pauvres, libres et esclaves, reçurent 
une marque sur leur main droite ou sur 
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leur front, et que personne ne peut ache­
ter ou vendre sans avoir la marque, le 
nom de la bête ou le nombre de son 
nom. C'est ici la sagesse. Que celui qui 
a de l'intelligence calcule le nombre de 
la bête. Car c'est un nombre d'homme et 
son nombre est 666" (XIII, 7-18). 

Constatons seulement que le boycott 
est mentionné ici comme une mesure à 
employer par la puissance romaine 
contre les chrétiens, qu'il est donc mani­
festement une invention du diable, et 
passons à la question de savoir qui est 
cet empereur romain qui a déjà régné, 
qui a été blessé à mort et qui revient 
comme le huitième de la série pour jouer 
l'Antéchrist. 

Après Auguste, le premier, nous 
avons: 2, Tibère; 3, Caligula; 4, Claude; 
5, Néron ; 6, Galba. "Cinq sont tombés, 
un existe." Donc, Néron est déjà tombé. 
Galba existe. Galba régna du 9 juin 68 
jusqu'au 15 janvier 69. Mais aussitôt 
qu ' il fut monté sur le trône, les légions 
du Rhin se levèrent sous Vitellius, ce­
pendant qu ' en d'au tres provinces 
d'autres généraux préparèrent des soulè­
vements militaires. A Rome même, les 
prétoriens se soulevèrent, tuèrent Galba 
et proclamèrent Othon empereur. 

Il résulte de cela que notre Apoca­
lypse a été écrite sous Galba, vraisem­
blablement vers la fin de son règne, ou 
plus tard, pendant les trois mois Uus­
qu'au 15 avril 69) du règne d'Othon, le 
septième. Mais qui est le huitième, qui a 
été et n'est pas ? Le nombre 666 nous 
1' apprendra. 

Parmi les Sémites - les Chaldéens 
et les Juifs - de cette époque, un art 
magique était en vogue, basé sur la 
double signification des lettres. Depuis 
environ trois cents ans avant notre ère, 
les lettres hébraïques étaient également 
employées comme chiffres : a = 1, b = 2, 
c = 3, d = 4, et ainsi de suite. Or les de­
vins cabalistes additionnaient les valeurs 
numériques des lettres d'un nom, et à 
l'aide de la somme des chiffres obtenue, 
par exemple en formant des mots ou des 
combinaisons de mots d'une égale va­
leur numérique qui permettaient de tirer 
des conclusions sur l'avenir de celui qui 
portait ce nom, ils cherchaient à faire 
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des prophéties. Pareillement, des mots 
secrets étaient exprimés dans cette 
langue chiffrée. On appelait cet art d'un 
nom grec, ghematriah, géométrie ; les 
Chaldéens qui l'exerçaient comme un 
métier, et que Tacite appelle des mathe­
matici, furent chassés de Rome sous 
Claude, et une fois encore sous Vitellius, 
vraisemblablement pour "délit grave". 

C'est au moyen justement de cette 
mathématique qu'a été produit le 
nombre 666. Derrière lui, se cache le 
nom d'un des premiers cinq empereurs 
romains. Or Irénée, à la fin du ne siècle, 
outre le nombre 666, connaissait la va­
riante 616, qui datait, elle aussi, d'un 
temps où l'énigme des chiffres était en­
core connue. Si la solution répond égale­
ment aux deux nombres, la preuve est 
faite. 

Ferdinand Benary, à Berlin, a trouvé 
cette solution. Le nom est Néron. Le 
nombre est fondé sur Néron Kesar, la 
transcription hébraïque- ainsi que l'at­
testent le Talmud et les inscriptions pal­
myriennes - du grec Nérôn Kaisar; Néron 
empereur, que portait comme légende la 
monnaie de Néron, frappée dans les pro­
vinces de l'est de l'Empire . Ainsi : 
n (nun) = 50 ; r (resch) = 200 ; v (vau) 
pour 0 = 6 ; n (nun) = 50 ; k (koph) = 
100 ; s (samech) = 60 ; et r (resch) = 200 ; 
total = 666. Or, en prenant pour base la 
forme latine, Nero Caesar; le second n 
(nun) = 50 est supprimé, et nous obte­
nons 666 - 50 = 616, la variante d'Iré­
née. 

Un empire 
en plein désarroi 

Effectivement, tout l'Empire romain, 
au temps de Galba, était en plein désar­
roi. Galba lui-même, à la tête des lé­
gions d'Espagne et de la Gaule, avait 
marché sur Rome pour renverser Néron; 
celui-ci s'enfuit et se fit tuer par un af­
franchi. Mais contre Galba, non seule­
ment les prétoriens à Rome, mais encore 
les commandants dans les provinces 
conspiraient ; partout surgissaient des 
prétendants au trône, se préparant à se 
diriger sur la capitale avec leurs légions. 

L'Empire semblait livré à la guerre in­
testine ; sa chute paraissait imminente. 
Pour comble, le bruit se répandit, surtout 
en Orient, que Néron n' était pas mort, 
mais seulement blessé, qu ' il s'était réfu­
gié chez les Parthes, qu'il passerait l'Eu­
phrate et viendrait avec une force armée 
pour inaugurer un nouveau règne de ter­
reur plus sanglant encore. L'Achaïe et 
1' Asie, en particulier, furent mises en 
émoi par de tels rapports. Et juste au 
moment où l'Apocalypse a dû être com­
posée, parut un faux Néron. qui s'établit 
avec un parti assez nombreux dans l'île 
de Cythnos (la Thermia moderne), dans 
la mer Egée, près de Patmos et de 1' Asie 
mineure, jusqu'à ce qu'il fût tué sous 
Othon. Quoi d'étonnant à ce que, parmi 
les chrétiens, contre lesquels Néron avait 
lancé les premières grandes persécutions, 
l'opinion se soit propagée qu'il devait re­
venir comme Antéchrist, que son retour 
ainsi qu'une nouvelle et plus sérieuse ten­
tative d'extermination sanglante de la 
jeune secte serait le présage et le prélude 
du Christ, de la grande bataille victorieuse 
contre les puissances de l'enfer, du règne 
de mille ans à établir "à bientôt", et dont 
l'arrivée certaine fit que les martyrs allè­
rent allègrement à la mort. 

La littérature chrétienne et d'inspira­
tion chrétienne des deux premiers 
siècles marque par suffisamment d'in­
dices que le secret du chiffre 666 était 
alors connu de beaucoup. Irénée, certes, 
ne le connaissait plus, mais il savait en 
revanche, comme beaucoup d'autres jus­
qu'à la fin du ne siècle, que la bête de 
l'Apocalypse, c'était Néron qui revenait. 
Puis, cette dernière trace se perd et notre 
Apocalypse est livrée à l'interprétation 
fantastique de devins orthodoxes ; moi­
même, j'ai connu encore de vieilles gens 
qui, d'après les calculs du vieux Johann 
Albrecht Bengel, attendaient la fin du 
monde et le jugement dernier pour l'an 
1836. La prophétie s'est réalisée à la date 
annoncée. Seulement, le jugement n'at­
teignit pas le monde des pécheurs, mais 
bien les pieux interprètes de 1 'Apoca­
lypse eux-mêmes. Car, en cette même 
année 1836, F. Benary fournit la clef du 
nombre 666 et mit ainsi un terme à tout 
ce calcul divinatoire, à cette nouvelle 
ghematriah. 
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Une description 
très superficielle 

Du royaume céleste réservé aux fi­
dèles, notre Jean ne nous offre qu'une 
description très superficielle. Pour 
1' époque, la nouvelle Jérusalem est 
certes construite sur un plan assez gran­
diose : un carré de 12 000 stades de côté= 
2 227 kilomètres, donc une superficie 
d'environ cinq millions de kilomètres 
carrés, plus que la moitié des Etats-Unis 
d'Amérique, bâtie uniquement en or et 
pierres précieuses. Là, Dieu habite au 
milieu des siens et les éclaire à la place 
du soleil ; il n'y a plus ni mort, ni peine, 
ni souffrance ; un fleuve d'eau vive coule 
à travers la ville, sur ses bords croît 
l'arbre de vie produisant douze fois ses 
fruits, rendant son fruit chaque mois, et 
les feuilles de l'arbre servent "à la gué­
rison des gentils" (à la façon d'un thé 
médicinal, selon Renan : L'Antéchrist, 
p. 542) . Là vivent les saints dans les 
siècles des siècles. 

Nul indice d'une Trinité 
C'est ainsi qu'était fait le christia­

nisme dans 1' Asie mineure, son foyer 
principal, vers l'an 68, autant que nous 
le connaissions. Nul indice d'une Trinité ; 
en revanche, le vieux Jéhovah, un et in­
divisible du judaïsme décadent où, de 
Dieu national juif, il s' est élevé au rang 
de Dieu unique ; Dieu suprême du ciel et 
de la terre, où il prétend régner sur tous 
les peuples, promettant la grâce aux 
convertis et exterminant les rebelles sans 
miséricorde, fidèle en cela à 1' antique 
parcere subjectis ac debellare superbos. 
Aussi, est-ce ce Dieu lui-même qui pré­
side au jugement dernier et non pas Jé­
sus-Christ, comme dans les récits ulté­
rieurs des Evangiles et des Epîtres. 
Conformément à la doctrine persane de 
l'émanation, familière au judaïsme déca­
dent, le Christ est 1' agneau, émané de 
Dieu de toute éternité ; de même, bien 
qu'occupant un rang inférieur, les "sept 
esprits de Dieu", qui doivent leur exis­
tence à un passage poétique mal compris 
(Esaïe, XI, 2). Aucun d'eux n'est Dieu ni 
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1' égal de Dieu, mais soumis à lui. 
L'agneau s'offre de son plein gré comme 
sacrifice expiatoire pour les péchés du 
monde, et pour ce haut fait se voit expres­
sément promu en grade dans le ciel ; dans 
tout le livre, ce sacrifice volontaire lui est 
compté comme un acte extraordinaire et 
non comme une action issue nécessaire­
ment du plus profond de son être. 

Le culte des saints 
Il va de soi que toute la cour céleste 

des anciens, des chérubins, des anges et 
des saints ne fait pas défaut. Pour se 
constituer en religion, le monothéisme a 
dû de tout temps faire des concessions 
au polythéisme, à dater du Zenda­
vesta (2). Chez les Juifs, la rechute vers 
les dieux païens et sensuels persiste à 
1' état chronique jusqu'à ce que, après 
l'exil, la cour céleste à la manière per­
sane accommode un peu mieux la reli­
gion à 1' imagination populaire. Le 
christianisme, lui aussi, même après 
qu'il eut remplacé le Dieu des Juifs éter­
nellement immuable par le mystérieux 
Dieu trinitaire, différencié en lui-même, 
n'a pu supplanter le culte des antiques 
dieux parmi les masses que par le culte 
des saints. Ainsi, le culte de Jupiter, se­
lon Fallmerayer, ne s'est éteint dans le 
Péloponèse, dans la Maïna, en Arcadie, 
que vers le IX• siècle (3). Ce n'est que 
1' ère bourgeoise moderne et son protes­
tantisme qui écartent les saints à leur 
tour et prennent enfin au sérieux le mo­
nothéisme différencié. 

(2) Ensemble des "livres sacrés" de la religion de 
Zoroastre, qui était répandue dans la Perse an­
tique, l'Azerbaïdjan et l'Asie centrale ; ils furent 
réunis environ du IX' siècle avant notre ère jus­
qu'au III' siècle de notre ère. 
(3) J. Ph. Fallmerayer : Histoire de la presqu 'île 
de Morée au Moyen Age, essai historique, pre­
mière partie, Stuttgart et Tabingue, 1830, I, 
p. 227. Il y est dit : "De la fin du VI' siècle 
jusque dans la deuxième moitié du IX', le chris­
tianisme ancien avait disparu non seulement du 
Péloponèse, mais encore de tout le triangle illy­
rien, en même temps que les anciens habitants. 
Cependant, dans le canton de Maïna, le paga­
nisme moins rude des Hellènes s'était maintenu, 
si bien qu 'entre les sacrifices humains dédiés à 
Rodegast et la sereine majesté du dieu chrétien 
fumait encore sur les autels l'encens de Zeus ou­
blié." 
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Notre Apocalypse ne connaît pas da­
vantage le dogme du péché originel ni la 
justification par la foi. La foi de ces pre­
mières communautés belliqueuses dif­
fère du tout au tout de celle de l'Eglise 
triomphante postérieure ; à côté du sacri­
fice expiatoire de l'agneau, le prochain 
retour du Christ et 1' imminence du règne 
millénaire en constituent le contenu es­
sentiel, et ce par quoi seul elle se mani­
feste, c'est l'active propagande, la lutte 
sans relâche contre l'ennemi du dehors 
et du dedans, le fier aveu de ses convic­
tions révolutionnaires devant les juges 
païens, le martyre courageusement en­
duré dans la certitude de la victoire. 

Aucune allusion, 
dans tout le livre, 
au baptême 

Nous l'avons vu, l'auteur ne soup­
çonne pas encore qu'il est autre chose que 
Juif. En conséquence, aucune allusion, 
dans tout le livre, au baptême ; aussi bien 
y a-t-il de nombreux indices que le bap­
tême est une institution de la seconde pé­
riode chrétienne. Les 144 000 Juifs 
croyants sont "scellés", non baptisés. Des 
saints au ciel, il est dit: "Ce sont ceux qui 
ont lavé et blanchi leurs longues robes 
dans le sang de l'agneau" ; pas un mot de 
l'eau du baptême. Les deux prophètes qui 
précèdent 1' apparition de 1' Antéchrist 
(ch. Xl) ne baptisent pas non plus et, au 
chapitre XIX, 10, le témoignage de Jésus 
n'est pas le baptême, mais l'esprit de pro­
phétie. Il eût été naturel dans toutes ces 
occasions de parler du baptême, pour peu 
qu'il fût déjà institué. Nous sommes donc 
autorisés à conclure avec quasi-certitude 
que notre auteur ne le connaissait pas et 
qu'il ne s'introduisit que lorsque les chré­
tiens se séparèrent définitivement d'avec 
les Juifs. 

L'eucharistie 
Notre auteur est également dans 

l ' ignorance du second sacrement ulté­
rieur - l'eucharistie. Si, dans le texte de 
Luther, le Christ promet à tout Thyati-

rien, ayant persévéré dans la foi, d'entrer 
chez lui et de faire la communion avec 
lui, cela donne un faux éclairage du texte. 
En grec, on lit deipnêso, je souperai 
(avec lui), et le mot est correctement 
rendu dans la bible anglaise : "! shall 
sup with him. " De la cène comme festin 
commémoratif, il n'est absolument pas 
question ici. 

Notre livre, avec sa date (68 ou 69) 
attestée de façon si particulière, est indu­
bitablement le plus ancien de la littéra­
ture chrétienne tout entière. Aucun autre 
n'est écrit dans une langue aussi bar­
bare, où fourmillent à ce point les hé­
braïsmes, les constructions impossibles, 
les fautes grammaticales. Seuls, les 
théologiens de profession, ou autres his­
toriographes intéressés, nient encore que 
les Evangiles et les Actes des apôtres 
soient des remaniements tardifs d'écrits 
aujourd ' hui perdus, et dont le mince 
noyau historique ne peut plus être dé­
couvert sous la luxuriance légendaire ; 
même les trois ou quatre Epîtres aposto­
liques prétendument authentiques de 
Bruno Bauer ne représentent plus que 
des écrits d' une époque postérieure, ou 
au meilleur cas des compositions plus 
anciennes d 'auteurs inconnus, retou­
chées et embellies par nombre d'addi­
tions et d'interpolations. Il est d'autant 
plus important pour nous de posséder 
avec notre ouvrage, dont la période de 
rédaction se laisse établir à un mois près, 
un livre qui nous présente le christia­
nisme sous sa forme la plus rudimen­
taire, sous la forme où il est à la religion 
d'Etat du IVe siècle, achevée dans sa 
dogmatique et sa mythologie, à peu près 
ce que la mythologie encore vacillante 
des Germains de Tacite est à la mytholo­
gie de l'Edda, pleinement élaborée sous 
l'influence d'éléments chrétiens et an­
tiques. Le germe de la religion univer­
selle est là, mais il renferme encore à 
l'état indifférencié les mille possibilités 
de développement qui se réalisèrent 
dans les innombrables sectes ultérieures. 

Si le fragment le plus ancien du pro­
cès d'élaboration du christianisme a 
pour nous une valeur toute particulière, 
c'est qu'il nous apporte dans son inté­
grité ce que le judaïsme - fortement in­
fluencé par Alexandrie - a apporté au 
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christianisme. Tout ce qui est postérieur 
est adjonction occidentale, gréco-ro­
maine. Il a fallu la médiation de la reli­
gion juive monothéiste pour faire revêtir 
au monothéisme érudit de la philosophie 
grecque vulgaire la forme religieuse 
sous laquelle, seule, il pouvait avoir prise 
sur les masses. Une fois cette médiation 
trouvée, il ne pouvait devenir religion 

universelle que dans le monde gréco-ro­
main, en continuant de se développer, 
pour s'y fondre, finalement, dans le 
fonds d ' idées que ce monde avait 
conquis. 

(Les intertitres 
sont de la rédaction) 

Frédéric · Eng~ls 

Pessin d'.t\nd,ré Pierre 
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CHRONIQUE DES FALSIFICATIONS 

De nouveau 
à propos du film 
La faute à Lénine 

L 
E nouveau passage du film La 
faute à Lénine, le 1er février 
2004, sur France 5, nous pousse 
à revenir sur ce film, dont nous 

avions déjà évoqué quelques impostures 
dans le no 16 des Cahiers du mouvement 
ouvrier. En le revoyant, nous en avons 
décelé d'autres, énormes elles aussi, 
mais leur nombre est si grand qu'on a 
peine à les déceler toutes en une seule 
fois. 

L'essentiel est donné dans les propos 
d'un certain D. Colas, selon qui Lénine 
n'a pris le pouvoir que pour "détruire", 
ce qui lui permet de l'assimiler à Net­
chaiev, dont Le Catéchisme d'un révolu­
tionnaire affirme comme objectif la des­
truction généralisée et, à un moment, sé­
duit Bakounine, mais qui n'a rien à voir 
avec Lénine, bien que, selon M. Colas, 
Lénine ait "appliqué les leçons de son 
maître" (sic !) Netchaiev. Or Lénine ne 
reconnaît que deux maîtres : Marx et le 
socialiste utopique russe Tchernychev­
sky, dénonciateur de l'arriération "asia­
tique" de la Russie impériale. 

Renvoyons à ce propos à Victor Serge, 
qui rappelle quelques-unes des premières 
mesures prises par le gouvernement de 
Lénine dans L'An 1 de la révolution russe, 
p. 165 (éditions de Delphes, 1965). 

Produit de la description apocalyp­
tique fantaisiste de l'activité de Lénine et 

des bolcheviks, les erreurs ou falsifica­
tions pullulent : 

- L'une, très répandue aujourd'hui, 
consiste à affirmer que la révolution 
d'Octobre n'était qu'un "putsch". La 
preuve avancée par l'interviewé, c'est 
qu'il y eut seulement 6 morts du côté 
gouvernemental et 0 du côté bolche­
vique. Le nombre très bas de morts mon­
trerait qu'il ne s'agit pas d'une révolu­
tion. (On suppose que, pour l'auteur de 
cette phrase, le carnage organisé par Pi­
nochet en 1973 mériterait, lui, cette éti­
quette ?) Etrange preuve, qui montre en 
réalité exactement l'inverse : le gouver­
nement provisoire renversé par le soviet 
de Petrograd et son comité militaire ré­
volutionnaire n'avait aucun appui dans 
les masses d'ouvriers, de soldats et de 
paysans, tous las de la guerre qu'il 
s'acharnait à continuer. 

Il n'avait d'ailleurs aucune légitimité : 
il émanait de la Douma impériale élue en 
1912 sous le double contrôle de la police 
en uniforme et de la police en soutane 
qu'était le clergé orthodoxe. Nicolas II 
dissout cette Douma en février 1917, 
cette dernière grogne un petit peu, mais 
obéit à l'ordre de son maître ; mais, face 
au renversement de la monarchie, pour 
sauver l'Etat monarchique, elle désigne 
un gouvernement provisoire, dont Nico­
las II nomme le président... après avoir 
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abdiqué, le prince Lvov. Ce gouverne­
ment, qui n'émanera jamais, à travers ses 
remaniements, d'une assemblée élue, 
s'appuie sur le seul soutien que lui ap­
porte le premier congrès des soviets. Son 
président à partir de juin, Kerenski, pour 
lui donner une assise, convoque une 
conférence démocratique, dont il désigne 
lui-même très démocratiquement les 
membres. Ladite conférence, dite par an­
tiphrase "démocratique", accouche tout 
aussi démocratiquement... d'un préparle­
ment, dont Kerenski nomme encore les 
membres. Il désigne enfin un Directoire 
de cinq membres, présidé par lui, qui 
doit concentrer tous les pouvoirs. Le se­
cond congrès des soviets rejette très lé­
galement ce gouvernement, dont les so­
viets étaient le seul soutien. Les parti­
sans du gouvernement - dirigeants dé­
chus du comité exécutif du Soviet - dé­
clarent ce congrès non représentatif ; 
mais, s'ils entraînent depuis lors des co­
hortes d'historiens, ils n'entraînent alors 
qu'une cinquantaine de délégués sur 650 
à peu près. Jamais prétendu "putsch" ne 
fut plus démocratique ... 

- L'auteur du film affirme que les 
bolcheviks ont inventé le mot koulak 
(paysan riche) pour mieux pouvoir s'en 
prendre aux paysans et leur confisquer 
leurs récoltes. Faux. Le mot koulak, qui 
veut dire "le poing", est apparu à la fin 
du XIX• siècle après la suppression du 
servage ( 1861) et désignait très précisé­
ment le paysan qui s'enrichissait aux dé­
pens de ses voisins, acquérait des bêtes 
de trait, un moulin, etc., qu'il louait aux 
autres en général très cher, en même 
temps qu'il louait les bras des plus 
pauvres. Les bolcheviks n'ont fait que 
reprendre ce terme d'usage courant bien 
avant eux. 

- Le film, prenant pour une fois la 
défense de certains bolcheviks, affirme 
que Kamenev et quatre de ses camarades 
ont été chassés du comité central à l'au­
tome 1917. Faux : ils ont démissionné 
du comité central le 4 novembre et ceux 
d'entre eux qui étaient membres du gou­
vernement ont démissionné de ce dernier 
pour protester contre la politique de Lé­
nine et Trotsky, et n'ont repris leur dé­
mission que trois semaines plus tard. 
Changer une démission en exclusion 
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n'est nullement innocent : il s'agit de 
forger l'image d'un Lénine n'acceptant 
aucun désaccord et chassant ceux qui en 
expriment un .. . S'il faut fabriquer un 
exemple falsifié pour le démontrer, il 
faut donc croire que la réalité n'offre 
guère d'exemples réels pertinents. 

- On apprend qu'en 1922, les bol­
cheviks ont organisé un "procès à grand 
spectacle" des S-R, "les anciens alliés 
des bolcheviks". Or au procès de juin 
1922 figuraient sur le banc des accusés 
des S-R de droite, qui avaient dès le 
printemps 1918 engagé la lutte armée 
contre les bolcheviks et n'avaient jamais 
été leurs alliés. Les alliés (temporaires) 
des bolcheviks avaient été les S-R de 
gauche, qui avaient formé un parti dis­
tinct dès le début de novembre 1917, 
car, à la différence des S-R de droite, ils 
jugeaient le deuxième congrès des so­
viets parfaitement représentatif et démo­
cratique ; ils étaient entrés au Conseil 
des commissaires du peuple et à la Tcheka 
en décembre 1917 et avaient quitté le 
gouvernement en mars 1918 par refus 
d'accepter la paix de Brest-Litovsk, 
avant d'organiser une insurrection le 6 
juillet 1918 pour tenter de relancer une 
guerre suicidaire. Aucun S-R de gauche 
ne figurait au procès de 1922. Bagatelle 
pour le scénariste et le réalisateur, qui 
ignorent peut-être la différence entre les 
deux partis S-R, mais quand on écrit 
l'histoire et qu'on la filme pour des mil­
lions de spectateurs, l'ignorance n' est 
pas une excuse. 

- On apprend aussi dans ce film 
qu'en mars 1921, à Cronstadt, se sont 
soulevés les marins qui avaient "fait le 
putsch de 1917". Affirmation parfaite­
ment fausse. Le président du comité ré­
volutionnaire des insurgés, Petritchenko, 
dira en 1925 (et les documents le confir­
ment) que les trois quarts des marins de 
Cronstadt en 1921 étaient des Ukrainiens 
hostiles aux bolcheviks . Et les docu­
ments montrent que les derniers contin­
gents arrivés étaient des soldats de l'ar­
mée monarchiste de Denikine capturés et 
envoyés à Cronstadt parce qu'il n'y avait 
là aucune opération militaire ! 

Le film affirme que l'un des résultats 
de la révolution est que 35 000 coffres 
ont été vidés . Le scénariste ne dit pas 
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clairement que ce sont les bolcheviks qui 
les ont vidés, mais tout pousse le spec­
teur à le comprendre ainsi. C'est assimi­
ler nationalisation et expropriation avec 
brigandage et reprise individuelle. La dé­
composition de la société produite par la 
guerre, ses conséquences, 1' échec du 
gouvernement provisoire ont fait naître 
par centaines des bandes diverses, dont 
certaines se réclamaient de l'anarchisme 
et dont d'autres ne se donnaient même 
aucune couverture politique. Un escroc 
qui se présentait comme "le prince Ebo­
li" était l'un des plus redoutables pillards 
de la capitale. La Tcheka l'arrêta fin fé­
vrier, découvrit chez lui un énorme bu­
tin, dont des pièces provenant du palais 
d'Hiver, et le fusilla avec sa maîtresse, 
qui l'aidait dans son activité. Les "anar­
chistes" de "Garde noire", installés dans 
vingt-sept immeubles et hôtels particu­
liers de Moscou, réquisitionnés et dé­
troussés par leurs soins, étaient de 
grands spécialistes de ce genre d 'ac ti­
vité. La Tcheka les en délogea à la mi­
avril 1918, après un combat pour lequel 
furent mobilisés près de 5 000 soldats de 
l'Armée rouge. Mais les auteurs du film 
condamnent les actes de la Tcheka comme 
autant d'actes de violence sauvage ! 

La falsification , ce n'est pas seule­
ment déformer et triturer les faits, c'est 
aussi les taire. Et ce film est particulière­
ment remarquable en ce sens qu'il efface 
complètement les Kornilov, les Wrangel, 
les Denikine, les Koltchak, les Ioudenitch, 
les Boulat-Balakhovitch, les baron Un­
gern et autres généraux monarchistes, la 
Pologne de Pilsudski, qui attaque la Rus­
sie soviétique en avril 1920, la France, 
l'Angleterre, le Japon, les Etats-Unis, 
qui, faute de pouvoir envoyer de nom­
breuses troupes par trop incertaines 
après quatre ans de guerre, les ont abreu­
vés en armes légères, canons, tanks, mu­
nitions et même avions (payés par Kolt­
chak au moins rubis sur l'ongle avec le 
trésor de la République tombé entre ses 
mains !). La révolution russe devient une 
révolution sans adversaires ! Comme 
une Révolution française sans monar­
chistes, sans Vendéens, sans Autrichiens, 
Prussiens ni Anglais. Cette façon d'écrire 
1' histoire est de plus en plus répandue, 
mais ce n'est pas une excuse. 

Je renvoie les lecteurs au no 16 des 
Cahiers du mouvement ouvrier pour les 
autres falsifications qui y sont déjà re­
censées. 

Une triple falsification 
d' Arcadi Vaksberg 

D 
ANS son livre Le Mystère 
Gorki (1), Arcadi Vaksberg, 
qui, avant la chute de 
l'URSS, avait publié une ex­

cellente biographie de Vychinski (2), le 
procureur des procès de Moscou et spé­
cialiste de bien d'autres falsifications ju­
diciaires, écrit les lignes suivantes : 

• 
• • 

« Le 4 septembre 1919, Tchoukovski 
nota dans son journal : 

"Rencontré Gorki sanglotant : "On 
vient d'arrêter Sergueï Fedorovitch Olden­
bourg, s'est-il écrié.- Mais qu'est-ce que 
je peux faire ? J'ai dit à ces salopards, ou 
plutôt à ce salopard (Zinoviev) que s'ils ne 
le relâchent pas sur-le-champ, je ferai un 
scandale, je m'en irai pour de bon. Qu'ils 
aillent se faire voir". " 

Gorki envoya une lettre furibonde à 
Lénine, faisant mention de cet éminent 

(1) Albin Michel. 
(2) Ibidem. 
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orientaliste, secrétaire de l'Académie 
des sciences, ancien ministre du gouver­
nement provisoire, lettre tenue secrète en 
Russie jusqu'en 1993, datée du 6 sep ­
tembre 1919. 

"On vient d'arrêter ici plusieurs di­
zaines d'éminents savants russes (suit la 
liste). Je crois nécessaire de vous faire 
savoir franchement ce que j'en pense : 
pour moi, la richesse d'un pays, la puis­
sance d'un peuple se mesure à la quan­
tité et à la qualité de son potentiel intel­
lectuel. La révolution n'a un sens que si 
elle favorise la croissance et le dévelop­
pement de ce potentiel. Les hommes de 
science doivent être traités avec le maxi­
mum de prévenance et de respect. Mais 
nous, en sauvant notre peau, nous cou­
pons la tête du peuple, nous détruisons 
son cerveau. 

Apparemment, nous n'avons pas l'es­
poir de vaincre ni le courage de périr 
dans 1' honneur à moins de recourir à un 
procédé aussi barbare et honteux que 
l'extermination des forces scientifiques 
du pays. Que peut signifier ce procédé 
d'autodéfense, sinon une expression de 
désespoir, de la conscience de notre fai­
blesse ou, finalement, du désir de re­
vanche pour notre propre nullité ? 

Je proteste vigoureusement contre 
cette tactique qui s'attaque au cerveau 
d'un peuple déjà bien assez misérable 
sur le plan spirituel." 

La réponse de Lénine a été, comme la 
lettre de Gorki, enfouie dans des ar­
chives secrètes pendant des décennies ; 
elle n'a ensuite été publiée qu'avec 
maintes coupures. A mon sens, c'est une 
des lettres les plus terrifiantes de Lénine, 
qui y exprime crument et brutalement 
des sentiments jusqu'alors dissimulés. 
Le plus effarant, c'est que Lénine prenait 
pour cible de ses invectives l'écrivain 
Vladimir Korolenko, figure embléma­
tique de la démocratie russe, dont on 
pourrait dire qu'il a été le Sakharov des 
vingt premières années du siècle. 

"L'arrestation de la tribu des cadets 
(démocrates constitutionnels) et appa­
rentés était nécessaire et juste. On aurait 
tort d'assimiler les "forces intellec­
tuelles" du peuple aux "forces" de l'in­
telligentsia bourgeoise. J'en veux pour 
exemple Korolenko. Petit-bourgeois mi-
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nable séduit par les préjugés bourgeois ! 
Chez ces messieurs, la mort de centaines 
de milliers de personnes dans une guerre 
civile juste contre les propriétaires ter­
riens et les capitalistes suscite des oh ! et 
des ah ! , des soupirs et des crises de 
nerfs . 

Les forces intellectuelles des ouvriers 
et des paysans grandissent et s'ampli­
fient dans la lutte pour le renversement 
de la bourgeoisie et de ses acolytes, des 
petits intellectuels minables, laquais du 
capital, qui se veulent le cerveau de la 
nation. En réalité, ce n'est pas un cer­
veau, c'est de la merde. Vous vous lais­
sez circonvenir par les pires éléments de 
l'intelligentsia bourgeoise et leurs pleur­
nicheries." 

Gorki répondit par une lettre longue 
et confuse où le ton est donné par les 
tout premiers mots : "Mon très cher Vla­
dimir Ilitch !" Ce qui signifie que Gorki 
avala sans broncher la brutalité cynique, 
la muflerie du tyran. Gorki avait reçu le 
crachat en pleine figure et s'essuyait 
sans se rebiffer. .. » 

• 
• • 

Ces lignes constituent une triple falsi­
fication: 

1) La lettre en question, "enfouie dans 
les archives secrètes pendant des décen­
nies", a été publiée dès 1965 dans le tome 
51 des Œuvres complètes de Lénine, 
pp. 47 à 49 (voir reproduction jointe). Elle 
faisait jusqu'alors banalement partie des 
quelque 12 000 ou 13 000 pages de Lé­
nine, dont certaines, pourtant publiées du 
vivant même de Lénine, mais non pu­
bliées ou censurées par Staline et ses ser­
viteurs, ce que la formule "enfouie pen­
dant des décennies" occulte finement. Elle 
n'a donc pas été spécialement "enfouie 
dans les archives secrètes". 

2) Mais surtout, loin de n'avoir été 
"ensuite publiée qu'avec maintes cou­
pures", elle a été publiée en 1965 au 
complet... Le seul à effectuer "maintes 
coupures" est Arcadi Vaksberg lui­
même, qui, grâce à elles, fabrique littéra­
lement un nouveau texte de Lénine en 
supprimant (sans prévenir le lecteur par 
la moindre indication typographique) six 
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lignes entre "Korolenko" et "petit-bour­
geois" en plein milieu d'une phrase et 
huit lignes entre "crise de ne ifs" et "les 
forces intellectuelles", etc. Or, loin d'af­
firmer "avec la mufflerie cynique du ty­
ran ", Lénine motive son opinion, que 
l'on peut ou non partager, mais il la mo­
tive et c'est cette motivation que Yaks­
berg supprime ... brutalement (de quel 
côté est donc "la mufflerie cynique" ?) . 
Lénine, rejetant 1' assimilation des 
«forces intellectuelles du peuple avec les 
"forces" des intellectuels bourgeois », 

prend comme exemple l'écrivain huma­
niste Korolenko, qui a publié en août 
1917 une brochure intulée : La guerre, la 
patrie et l'humanité, où il défendait la 
participation de la Russie à la guerre tout 
en critiquant son inhumanité. « Quelle 
défense ignoble, basse, infâme de la 
guerre impérialiste, couverte de phrases 
doucereuses ( .. . ). Pour ces messieurs, 
10 millions de tués dans la guerre impé­
rialiste, c 'est une cause qui mérite d'être 
soutenue dans les faits, ma lgré des 
phrases doucereuses "contre" la guerre, 
mais la mort de centaines de milliers de 
personnes dans une guerre civile juste 
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suscite des oh, des ah, des soupirs, des 
crises de nerfs . » Que l'on partage ou 
non son point de vue, Lénine, en tout 
cas, l'argumente pour justifier l' arresta­
tion (provisoire, précise-t-il) de ces intel­
lectuels pro-cadets (parti monarchiste li­
béral) à l'heure où le général blanc Iou­
denitch s' avance sur Petrograd, où l' at­
tendent de nombreux amis, ce qu ' Arcadi 
Vaksberg oublie aussi de dire. 

3) Enfin, Vaksberg, outre ses larges 
coupures, omet d'indiquer que, malgré la 
brutalité de son ton, Lénine a fait dési­
gner Kamenev et Boukharine pour en­
quêter sur cette affaire et "libérer ceux 
qu'il est possible de libérer". Le bureau 
politique a effectivement voté cette déci­
sion le 11 septembre et aussi confié l'en­
quête à Dzerjinski. La majeure partie de · 
ces intellectuels arrêtés sera d ' ailleurs 
très vite libérée . . . 

Trois falsifications en une page et de­
mie sur le même texte, c'est sans doute 
un record. L' auteur ayant rédigé aussi, 
depuis la chute de l'URSS, une biogra­
phie d'Alexandra Kollontaï et de Lili 
Brik, 1' examen de ses lignes ci -dessus 
invite à les lire avec prudence. 

-
A. M, r OPh.KOMY 

15/IX, 

,IJ;oporoH: A.'IeKceH: MaHCTIMbr<I! T omwBa JI rrpHRHJJ, 
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U:mw n aana'IHTJ> RaMen eBa n Byxaprma )J.JJJI npoBepim 
apecTa 6ypn\ya3HhlX HRTe.JIJJHreHTOB OKOJJ OKa)J.eTCKOrO THlla 
ll )J.JIH OCB060lli)J.6HIUI KOrO MOlliHO 42 . J16o )J.JJJI HaC JICHO, 
'ITO n TYT omn6HH 6niJJH. 

H cno n TO, 'ITO B o6m;eM Mepa apecTa I<a)J.eTCKOIÏ (n ORO.liO­
Ha)J.eTciwiî:) ny6JJHHii 6I:JJia He06XO)J.Hl\Ia H npaBHJJbHa. 

Ror )J.a .JI 'IHTmo B arne OTKpoBennoe MHenne no 3TOMY 
llOBO)J.y, JI BCllOMHHaiO oco6eHHO 1\Œe aanaBIIIYIO B rOJJOBY 
n pn namnx p aar oBopax (B Jion)J.one, na Ranpn n noCJJe) 
Barny cppaay: 

<<Mhl, x y )J.OJ-IŒHKn, neBMeHHeMhle JJIO)J.H»·. 
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B. II. JIEHPIH 

1 
Bor FIMennol HeBepoarno cepJJ;FITLie cJioBa roBopFire Bbr 

.IIO KRKOMY IIOBOJJ;y? fio UOBOJJ;Y TOrO, 'ITO HeCKOJibKO JJ;8CJIT­
IWB (IŒI1 XOTJI Ôhl )".\arKe C01'eH) Ka)".\eTCIŒX I1 OI\OJIOKaJJ;eT­
CKHX rOCIIO)".\lllŒOB IlOCH}\JlT HCCKOJI:&KO )".\HeH B TIOpb!IIe 
â.ttR. npeôynpe:m:ôeniM aaeoeopoe epoâe côa~~,u Rpacnou 
Fopnu 43 , aaronopon, rpoafiii~nx rnôeJII>IO oecR.mna.M ThiCJI"LI 
paOOlJIIX II IipeCTbJlli. 

HaKoe 6eACTBne, no;Jyltaemb! RaRaJI necnpaBeJJ;JIHBOCTI>! 
Heci\OJibi\0 AIJeÎI mm xorJI Ohl )".\ame ne)".\eJib riOpbMhi nnreJI­
JIIU'enraM JJ;JHI rrpe,I.\ynpem}\eHITJI H3ÔFICHIŒ JJ;CCJITIWB TLICJilJ 
paÔO'IHX n Kpecrr.an! 

«Xy,I.\OmHUlŒ IJeBMeHHel\fhl8 .JIIO,I.\II>l. 
<<Mnre.JIJieRryaJir.RI.U:! cnJI.LI» napo,I.\a c:Memnnarr. c <<cnnar.nu 

6ypmyaani.IX nnre.n:JinreHTOB HenpannJihHO. 3a o6paaen; 
11x B03I.MY lioponeHHO: JI ne.n;asno npoqeJI ero, nncannyro 
u aurycre 1917 r ., 6poiiJIOpy «Boiina, orn-qecrso Ji 'IeJioBe­
"tJ:ecTBO>> . ltOpOJieHI.\0 BC)".\b JIY'lillUll H3 <<OKOJIORap;eTCIŒX>>, 
IIO'-ITH ueHbmemnc A Kat{aH rnycnaH, rrO)".\Jiaa, MepaKaH 
:lÙIIJ;HTa H?viiiepi-IaJIHCTCROH BOfiiiT>i, npHRpbiTaH CJia~aBLI.'\lll 
<jlpaaal\IH! }I\aJIIUIH i\fûii~aHIIH, ITJieHeHHhlH ôyp;RyaanhiMH 
rrpe,L\p3CCYJJ;Ita:r.ml ,lJ>IH T3KIIX f'OCIIO)".\ 10 000 000 yÔHTbiX · 
na II.l\mepnaJiucrcKoii BO:llne - )".\eJio, aacJiymuBaro~ee nor~­
nepmrm (8 e Jt a .Mu, npu cJia~aBhiX <flpaaax <mpornB>> 
noi\:m,r), a rn6eJib coren ThiCJH B cnpaeeo.~zueou rpamJJ;an­
cKoii BOÜne npOTHB IIOMû~UlWB li RamiTaJI.HCTOB Bhi3bi­
B38T axu, OXII, B3)".\0XU, IICTCpHRH. 

HeT. TamiM «raJianrar.n> ne rpex IIOCHACTh ne,I.\üJILRn 
B TIOpbMC, CCJIH 3TO HG.OO C)".\eJiaTh ,1".\JIH npeoynpeJtCOeHUJl 
33I'OBOpOB (BpO,I.\6 J\paCHOll roprur) H l'U08JII<I JJ;ûC.HTI\OB 
TLIC5It{. A MLI 3TH aaronopr.r I<a,I.\eTOB H <<OIWJIO.IŒJJ;üTOB•> 
OTitpLIJIH. M Mbi a n a e .M, IJTO OROJIORa,n;ercriHe npo­
<fleccopa p;aiOT cnJIOIIIh JJ;a pJIJJ;OM aaronopzn;nKaM no .Mo Uf b. 

8ro <fla!\T. 
MnreJIJiei<TyaJI:r.nLie cnJir.r pa6o'!IU n IipecT:r.Hn pacryT 

u HperrnyT B ôopbÔe sa cnepa<enne ôypmyaan:n n: ee rroco6-
rrmwn, HHTGJIJIUI'CHTUROB, JiaKüûB I\aiTHTaJia, MnH~HX CûÔH 
MoaroM Hai\HII. Ha ,n;ene 3TO ne Moar, a r . .. 

«llHTC.'lJieKTyaJibRhiM CHJI3M>>, meJiaiOIIJ;lÎM neCTH nayRy 
napo,I.\y (a ne. IIpUCJIYiRHHlJ3Tb I\al1HTaJiy), Mhi IIJiaTUM 
;ItajiOBaHI>e BbLute cpeoHeao. 8 r o <PaHT. MLI ax 6epemeM. 



CHRONIQUE DES FALSIFICATIONS 

C. H. l'YCEBY. 16 CEHTJIBPJl 1919 r . 49 

iho cpaJ;{T. ,Il;eC.II'l'KH ThlCJl'I OcpHn;epOB y HaC CJIYiR8T 
l\pacHoiî ApMHH n rro6em.n;aroT BorrpeiŒ COTH.IIM HSMeu­
mmoB. 8To epaRT. 

1-lTo KacaeTC.II Bamnx nacTpoeHniî, TO <<IIOHIIMaTn>> fi nx 
rrounMaro (pas Bnr aaroBopiiJIII o TOM, noiîMy JIH .11 Bac). 

• He pas II ua RarrpH H rrocJie fi BaM roBopiiJI: Bhl .n;aeTe 
ce6.11 OKpyiRIITb HMeHHO XY,!l;IDIIM 3JI6M6HTaM 6ypmya3H0Vr 
HHTe.n:mireun;lm if rro.n;.n;aeTecn ua ee XHnmaune. Bomu, 
COT6H lŒTeJIJIIII'6HTOB IIO IIOBO,!l;y <<YiR8CHOrO>> apeCTa Ha 
rrecKOJibKO He.n;eJin Bhl cJihliDHTe n cJiymaeTe, a roJioca 
M3CCbi, MHJIJIUOHOB, pa60'IIIX H KpeCTbJJH, KOIU1 yrpomaeT 
~eHHKIIH, hOJI'IaK, JinauoaoB, Po.n;aJJHKO, npacuoropciŒe 
(u p;pyrHe K a 0 e m C K U e) aarOBOpiiJ;HKII, 3TOI'O rOJIOCa 
Ühl ue c~hliDHTe II ue cJiymaeTe. BrroJIHe rronn.Maro, BIIOJIIIe, 
BIIOJIHe llOHHMaiO, 'ITO TaK MOi-KilO ,!l;OIIIiC3TbCJJ He TOJibKO 
J(O TOro, 'ITO-p;e <<RpaCHhle T8KHe ïr<e Bparii Hapop;a, KaK 
li OeJibie)) (oopn;hl aa CBepmeHHe KaiiHTaJIHCTOB II llOMeiiJ;HKOB 
TaKHe me Bparii Hapop;a, !\ai~ II llOMeiiJ;HIŒ C I\aiJIITaJIII­
CTat,m:), HO II ,!l;O Bephl B oomeHbKY IIJIH B uapJJ-ÔaTIOilli{y. 
BnoJ1He IIOHHMaiO. 

x 
Eiî-eü:, rrornôHeTe, emeJIH na :no:H o6cTaHOBKfl 6yp­

JI<yaaHhlx HHteJIJIBreHTOB He BhlpBeTecn! ÜT .n;ymn meJimo 
IIOCKOpee BhlpBaTbCJJ. 

Jly'ImHe rrpnBeThl! 
Bam JI enw-t 

H6o Bnr Be.n;n He mmieTe! TpaTHTb ce6H Ha XIIhlKaur,e 
Cl'HlŒilliiX HHTeJIJIHl'eHTOB H He IIHCaTb - ,!l;JIH XYAOlliHHHa 
paaBe u e rii6eJib, paaBe He cpaM? 

HamtcaHo 15 ceamn6pJt 1919 a. 
II OC/la HO 8 II empoapaô 

IIe~amaemcn enepeote, no pynonucu 
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LES MOTS DE LA GUERRE D'ESPAGNE 

François Godicheau : 
Les Mots 
de la guerre d'Espagne (l) 

C 
'EST une véritable gageure 
qu'a réussie François Godi ­
cheau : résumer l'histoire et les 
questions essentielles de la ré­

volution espagnole de 1936 dans un petit 
dictionnaire de 124 pages et d'une bonne 
centaine de mots, qui couvrent l'éventail 
des questions essentielles de la révolu­
tion espagnole. Les petits articles vont 
d'une dizaine de lignes à une page. Ils 
sont donc courts et denses, mais d'une 
lecture aisée. Cette nouvelle synthèse, 
présentée sous forme originale, n'est pas 
un simple ouvrage de vulgarisation. 
D'abord, l'auteur se situe en dehors des 
chemins battus de l'histoire officieuse, 
qui réduit la guerre civile espagnole à un 
simple affrontement militaire entre répu­
blicains et fascistes. La lutte des classes 
retrouve ici son visage, si souvent mas­
qué par les historiens. Ensuite, il apporte 
des résultats de son travail de chercheur, 
qui, sauf erreur, ont porté surtout sur 
l'anarchisme (la CNT-FAI) et les mili­
tants anarchistes. 

Outre les articles, disons, classiques, 
"Collectivisations, comités, comité cen­
tral des milices antifascistes, communes 
libres, communismes, conseil d'Ara­
gon", etc., d'autres éclairent les aspects 
multiformes de la répression franquiste 
massive (150 000 victimes) contre les 
militants ouvriers et leurs femmes ou 
veuves, systématiquement battues, frap­
pées, tondues, ainsi que de la répression 
stalinienne et républicaine-bourgeoise 
contre les militants révolutionnaires : 
membres du POUM, et plus encore anar-

chistes, pourchassés en Catalogne après 
les journées de mai 1937 par les stali­
niens et par le gouvernement autonome 
républicain de Catalogne, aspect souvent 
escamoté de la répression stalinienne. 
Sur cette dernière, François Godicheau 
apporte un certain nombre de précisions 
utiles. Par exemple, son article sur le 
Servicio de Investigacion Militar (SIM) 
ramène à sa juste mesure l'activité d'un 
organisme dont le PC espagnol et le 
NKVD n'avaient pas un total contrôle, et 
dont on a souvent exagéré la place et le 
rôle dans la répression. 

On trouve aussi des définitions d'or­
ganismes, organisations ou institutions 
peu ou mal connues (rabassaires, Pet y 
de las Jons, Junta technica de Estado, 
etc.) et historiques (un système de ren­
vois entre les articles permet une lecture 
croisée, qui donne la possibilité d'élargir 
la représentation de certains faits). 

Nous reproduisons ci-dessous trois 
articles de ce dictionnaire pour en don­
ner une idée au lecteur : plutôt que les 
articles, disons, classiques, sur les jour­
nées de mai 1937, les trotskystes ou les 
anarchistes, nous en avons choisi trois 
qui illustrent des aspects moins connus 
de la révolution espagnole, et en particu­
lier dans la répression franquiste 
("Paix", "Tondues", "Viols"). 

Marc Teulin 

(1) Presses universitaires du Mirail, 124 pages, 
10 euros . 

157 1 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 22 

Paix 
Il est difficile de dire quand la paix 

succéda à la guerre dans le cas du conflit 
espagnol. La date conventionnelle de la 
fin de la guerre, le 1er avril 1939' marque 
seulement le moment où, comme l'indi­
qua le communiqué officiel, les armées 
des nacionales avaient atteint tous leurs 
objectifs "militaires", ce qui ne disait 
rien des objectifs politiques. Après cette 
date, la répression fut massive et féroce. 
L'attitude des vainqueurs consista à en­
tretenir chez leurs adversaires le senti­
ment d'être "les vaincus" par la prison, 
les privations· et le rappel incessant de la 
guerre. 

Des organisations clandestines, com­
munistes et anarchistes surtout, prépa­
raient la chute de Franco, censée inter­
venir à la fin de la Seconde Guerre mon­
diale quand ses alliés Hitler et Mussolini 
auraient été battus - espoir déçu en 
1945. Elles développaient une guérilla 
de maquisards dans de nombreuses mon­
tagnes du pays, jusqu'à ce que le rouleau 
compresseur de la répression en vienne à 
bout à la fin des années 1940 : la guerre 
civile se prolongeait sans ligne de front 
bien nette, avec une dispropmtion énorme 
entre les forces des combattants. La dic­
tature de Franco elle-même et l'oppres­
sion multiforme qu'elle fit peser sur la 
population prolongeaient indéfiniment la 
guerre, à l'image de la loi sur les Res­
ponsabilités politiques. 

Dans les années 1960, devant la né­
cessité d ' un aggiornamento, le régime 
commença à remplacer le discours du 
vainqueur par celui du pacificateur : tai­
sant les aspects les plus insolemment 
triomphateurs de la propagande, il reven­
diqua alors les "25 ans de paix" que 
Franco avait donnés à l'Espagne, débar­
rassée des "vaines querelles" de la poli­
tique , prônant la réconciliation des 
"frères" qui s'étaient combattus. Pour 
beaucoup, la date véritable de la fin de la 
guerre correspond à la chute du régime, 
après la mort du dictateur en 197 5. 

Tondues 
De toutes les formes de la répression 

franquiste, la tonte des femmes du camp 
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adverse est un des aspects les plus passés 
sous silence, la mémoire des victimes 
s'étant très difficilement exprimée et en­
core moins transmise, même au sein des 
familles. Ce fut pourtant une pratique 
très courante, accompagnée de tout un 
cérémonial : les tondues étaient prome­
nées dans le village, frappées et huées. 
La répression se prolongeait alors et pé­
nétrait jusque chez les victimes, et même 
en elles, à chaque heure qui passait. 

La femme "rouge" était pour les fran­
quistes l'incarnation du mal et de la dé­
pravation : les progrès de la politisation 
féminine et de la sécularisation de la so­
ciété dans le camp républicain déclen­
chèrent chez les vainqueurs une véritable 
obsession de vengeance, qui prit le corps 
des femmes pour terrain privilégié : vio­
lées, tondues, tatouées - on leur inscri­
vait les lettres UHP sur le crâne - ou 
forcées à récurer le sol de l'église avec 
des entailles aux genoux, les femmes 
étaient victimes d'une répression de genre 
en l'absence de leur mari mort, exilé ou 
prisonnier, ou en complément du châti­
ment de celui-ci. Le rituel organisé au­
tour de la tondue engageait toute la so­
ciété locale dans un acte de purge, qui 
passait par la signalisation des "cou­
pables" et leur expiation publique. Cette 
pratique fut pratiquée encore après la 
guerre dans la répression de la guérilla, 
et même dans les années 1950, à l'occa­
sion de grèves ouvrières dans les Astu­
ries. 

Viols 
Toujours immanquablement associé 

aux représailles en temps de guerre et à 
l'occupation du territoire ennemi, le viol 
fut une pratique courante de la répres­
sion franquiste ; l'aspect le plus mar­
quant fut la "permission" donnée aux 
unités du Tercio dans certains villages ou 
quartiers conquis et la naissance neuf 
mois plus tard d'enfants issus de l'en­
nemi, qui plus est, du soldat maure. Ce 
thème, occulté par les mémoires indivi­
duelles et très peu étudié, apparaît pour­
tant dans la littérature (Pour qui sonne le 
glas, de Hemingway) et le cinéma (El 
Portera, de Gonzalo Suarez). 



LES JOURS 

La révolution vue 
par un contre-révolutionnaire 
acharné. 
Vassili Choulguine : Les Jours (l) 

C
ES souvenirs de Vassili Choul­
guine consacrés aux révolutions 
de février et d'octobre 1917 
sont tout à fait passionnants. 

Choulguine est, avec le Cent-Noir Pouri­
chkievitch, l'organisateur de l'assassinat 
du moine Raspoutine, conseiller officieux 
- et crasseux - du ménage impérial et 
surtout de l'impératrice, un des représen­
tans les plus qualifiés de la réaction russe. 

Né en 1878 à Kiev, ce monarchiste mi­
litant est élu député à la deuxième Douma 
impériale en 1907, après la dissolution par 
le tsar de la première, qui avait eu l'au­
dace de réclamer l'amnistie des prison­
niers politiques, l'abolition de la peine de 
mort, un régime constitutionnel. Il est en­
suite réélu à la troisième Douma, après la 
dissolution par le tsar de la deuxième, 
qu ' il jugeait tout aussi ingérable que la 
première, puis à la quatrième et dernière 
Douma, dite la Douma des seigneurs, et 
dont l'élection avait été organisée sous le 
contrôle étroit de la police officielle et de 
la gendarmerie en soutane formée par le 
clergé orthodoxe. Il est l'un des fondateurs 
et dirigeants du parti dit des "Octobristes", 
dont le nom marque sa volonté de soutenir 
le manifeste impérial d'Octobre 1905 ; il 
est aussi, à ce titre, l' un des fondateurs du 
bloc dit par antiphrase "progressiste", qui 
veut une monarchie légèrement constitu­
tionnelle. 

Il résume sa position et celle de ses 
amis en des lignes lumineuses sur leur vo­
lonté de ne rien faire : "Nous étions avant 
toute chose des sujets loyaux de l' empe­
reur. Mais bien que respectueux du trône, 
nous désapprouvions la voie suivie par le 
tsar, car nous savions qu 'elle menait à 

l 'abîme" (p. 136). Mais le respect pour 
1' empereur 1' emporte sur la peur de 1' abîme 
où, selon Choulguine et ses amis, roule le 
pays. Peut-on trouver plus brutale 
condamnation de l'attitude des élus de la 
Douma impériale en 1916 et 1917, y com­
pris de ceux qui, sur ses bancs, affirmaient 
leur opposition au gouvernement du tsar ? 
La plupart affmnent, conformément à l'at­
titude que Choulguine a soulignée ci-des­
sus : "Nous jouons actuellement le rôle 
d'une chaîne d'hommes retenant la fou­
le.. . Oui, nous la retenons, mais il y a une 
limite à tout (. .. ), la foule nous pousse 
dans le dos. On nous pousse et nous de­
vons avancer tout en nous accrochant au­
tant que nous pouvons, mais il est impos­
sible de rester sur place ... Si nous cessons 
d'avancer, on rompra le barrage, on nous 
passera sur le corps et la foule se jettera 
sur l'élément que nous gardons (. .. ), tout 
en l'accusant, le dénigrant, le critiquant, 
mais nous sommes là pour le garder : cet 
élément, c'est le pouvoir" (p. 117). 

Il est profondément hostile à la révolu­
tion de février 1917, où il voit la victoire 
d'une "populace" déchaînée, qu'il hait 
parce qu'il la craint. Et pourtant, par un 
paradoxe apparent, c'est lui qui va sou­
mettre à Nicolas II, avec Goutchkov, autre 
député monarchiste, l'acte d'abdication en 
faveur de son fils Alexis. Il raconte sa dé­
marche faite à contre-cœur, mais avec le 
sentiment qu'il sauvait ainsi l'Etat monar­
chique menacé dans son existence même. 

Encore plus hostile à la révolution 
d'Octobre, il est l'un des premiers à re-

(1) Traduit par Elizabeth Mouravieff. Edition des 
Syrtes, 2003, 254 pages, 20 euros. 
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joindre l'armée blanche dite des Volon­
taires, fondée par Kornilov, Alexeiev et 
Denikine. Membre ensuite de l'armée du 
général Wrangel en Crimée en 1920, il 
émigre après la déroute de cette dernière 
en octobre 1920. L'armée soviétique le 
capture en Yougoslavie en 1944. Condamné 
à une lourde peine de prison, puis libéré 
en 1956, il est assigné à résidence dans la 
ville de Vladimir, où il meurt, vingt ans 
plus tard, un an et demi avant d'atteindre 
l'âge de 100 ans. Ses souvenirs seront ré­
édités en URSS en 1989 et y obtiendront 
un grand succès de librairie. 

Choulguine raconte ce qu'il a vu et 
les événements auxquels il a pris part, et 
exprime ses sentiments avec une grande 
netteté. Ainsi, son récit des journées de 
février 1917 joint une description de la 
décomposition du pouvoir et du désarroi 
des opposants de sa majesté à une vision 
apocalyptique de l'irruption sur la scène 
de l'histoire des soldats et des ouvriers 
qui envahissent le palais de Tauride, siège 
de la Douma dissoute quelques jours 
avant par Nicolas II. 

Il compare cette irruption à un "dé­
luge", qui suscite en lui le "dégoût" : 

"Ces égouts humains déversaient 
dans la Douma un flux infini et intaris­
sable de visages toujours nouveaux. 
Mais, malgré leur multitude, ils avaient 
tous la même expression : celle, ignoble, 
de bêtes abruties ou celle, non moins 
ignoble, de petits démons haineux. Mon 
Dieu, que c'était écœurant ! Si écœurant 
que je serrais les dents de rage et d'im­
puissancce. Des mitrailleuses... voilà ce 
qu'il fallait. Je savais que seul ce lan­
gage était compris par la rue, que seul le 
plomb pouvait faire rentrer dans son ter­
rier la terrible bête qui s'en était ré­
chappée" (p. 140). 

Et il répète un peu plus loin : 
"N'importe quoi plutôt que de voir 

l'horrible visage de cette ignoble foule, 
que d'écouter ces abominables discours, 
que d'entendre le mugissement de cette 
lâche populace. Des mitrailleuses, qu'on 
nous donne des mitrailleuses ... " (p. 143). 

On devine aisément l'usage qu ' il fe­
rait de ces mitrailleuses face à la foule 
qu'il vomit et à ces soldats qu'il hait parce 
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qu'ils ne veulent pas mourir pour offrir à 
la Russie la ville turque de Constanti­
nople, que Paris et Londres ont promise 
à Nicolas II. Soljenitsyne pourrait serrer 
la main de Choulguine, encore que ce 
dernier se montre un peu moins obsédé 
par les Juifs révolutionnaires. A la fin de 
ses Mémoires, il note en effet : 

« Je me souviens comment, en 1905, 
après le manifeste du 17 octobre, déçus 
de n'y avoir pas trouvé l'égalité, les 
Juifs jetèrent à bas la couronnne impé­
riale (. .. ). Onze années se sont écoulées. 
Cette fois, ce n'est pas à la suite de "me­
nées juives" que la couronne vacilla » 
(p. 251). 

Choulguine définit, enfin, assez bien le 
mécanisme de la révolution de Février : 

"Si les révolutionnaires n'étaient pas 
prêts, la révolution, elle, était prête. Car 
la révolution ne se fait qu'en partie par 
les révolutionnaires. L'autre moitié du 
travail, si ce ne sont les trois quarts, 
c'est le sentiment que le pouvoir a de 
son impuissance" (p. 121). 

N'est-ce pas là une loi des révolu­
tions? 

Choulguine souligne enfin un aspect 
essentiel de la révolution de Février dès 
que se constituent les soviets et leur co­
mité exécutif : face à la Douma impé­
riale ... dissoute par l'empereur et le gou­
vernement provisoire qui en était issu, 
« tous comprenaient qu'une terrible me­
nace était renfermée dans cette dualité 
du pouvoir toujours croissante. La ques­
tion était "eux ou nous". Pourtant, nous 
ne disposions d'aucune force réelle (. .. ), 
quant à eux, leur force était encore loin 
d'être suffisante» (pp. 190-191). 

Là encore, c'est exact, mais elle le 
deviendra vite à cause de l'incapacité du 
gouvernement provisoire à régler le 
moindre problème. Les mencheviks et 
les socialistes-révolutionnaires essaie­
ront de transformer ce "eux ou nous", 
expression d'un antagonisme de classes 
profond recouvrant 1' antagonisme entre 
deux systèmes de propriété (privée ou 
d'Etat), en un "eux et nous" impossible, 
qui mènera à l'échec et à la révolution 
d'Octobre. 

Jean-Jacques Marie 
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